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AVANT-PROPOS 

 
 

Le présent mémoire a été rédigé en partie dans les jours qui ont suivi lôassaut des forces 

armées israéliennes dans les eaux internationales, dans la nuit du 31 mai, contre les six navires 

de la « flotille internationale » venus briser lôembargo inhumain impos® par les autorit®s 

israéliennes aux gazaouis depuis juin 2007. Lôattaque a fait 9 morts, tous des ressortissants 

turcs. Ce nouveau drame, dans la suite ininterrompue de violences qui frappe le Proche-Orient 

depuis trop longtemps, traduit sôil en ®tait, la tragique actualité de la présente étude sur les 

concepts de sionisme, nationalisme et biantionalisme dans la pensée de Hannah Arendt. 

 

Au-delà de cette actualité immédiate, tout travail théorique est inéluctablement influencé par 

le fait que nos id®es sont n®cessairement le produit dôun processus historique complexe. En 

tant que franco-alg®rien, n® en Alg®rie et quôaccompagne constamment une subjectivité de 

« colonisé », qui induit une forte identification avec les Palestiniens dans le conflit colonial en 

cours en Isra±l/Palestine, il convient dôavoir ¨ lôesprit cette formule de Gramsci, quôaimait 

souvent citer E. Said : 

 

« Le commencement de l'élaboration critique est la conscience de ce qu'on est réellement, un 

« connais-toi toi-même » conçu comme produit du processus historique qui s'est jusqu'ici 

déroulé et qui a laissé en chacun de nous une infinité de traces reçues sans bénéfice 

d'inventaire ». 

 

Côest ¨ un tel type dôinventaire que se propose modestement de procéder la présente étude. 

 

Je tiens à remercier chaleureusement Martine Leibovici pour ses encouragements, son aide et 

son infinie patience. 

 

Merci également à Sarah Bénichou pour ses conseils avisés et son aide « logistique ».
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INTRODUCTION 
 

 

 

 

L'oubli, et je dirai même l'erreur historique, sont un facteur essentiel de la formation d'une nation et 

c'est ainsi que le progrès des études historiques est souvent pour la nationalité un danger 

Ernest Renan, Qu'est-ce qu'une nation? 

 

 

 

 

(é) la terre constitue de fait un seul monde, o½ il nôy a pratiquement pas dôespaces vides et inhabit®s. 

De m°me quôaucun dôentre nous ne se trouve hors de la carte ou au-del¨, nul nôest enti¯rement 

®tranger ¨ la lutte dont elle est lôenjeu. Bataille complexe et captivante, car elle ne se livre pas 

seulement avec des soldats et des canons mais aussi avec des idées et des formes, des images et de 

lôimaginaire. 

 

Edward Said, Culture et impérialisme. 



6 

 

 

 

 

Alors que dans le contexte pr®sent de la recherche dôune solution juste au Proche-Orient, 

lô®tablissement dôune histoire qui prenne en considération la Palestine et les Palestiniens est 

une tache politique et historique nécessaire, très peu de choses sont dites sur ce qu'a 

représenté le sionisme pour les populations non juives qui ont du y faire face. Ce silence est 

illustré par la perspective historiographique dominante en Europe et aux Etats-Unis, qui fait 

que très peu d'écrits (en dehors de l'histoire du judaïsme) ont porté sur la provenance du 

mouvement sioniste et la manière dont il a pu se développer dans le contexte européen de la 

fin du XIX
e
 siècle. Ainsi perçues du point de vue du Palestinien, « pour qui le sionisme était 

l'idée de quelqu'un d'autre importée en Palestine et pour laquelle il a payé et souffert d'une 

façon très concrète, ces choses oubliées concernant le sionisme sont précisément celles qui 

ont une importance centrale
1
 ». 

 

A l'origine fond® sur l'utopie religieuse d'une restauration eschatologique dôIsra±l en Palestine, 

le mouvement sioniste est devenu un projet politique qui s'est développé tout au long de la 

première moitié du XX
e
 si¯cle pour d®boucher sur la cr®ation de lôEtat-nation israélien, 

synonyme de catastrophe (nakba, en arabe) pour la population arabe de la Palestine 

mandataire : expulsion par les troupes de la Hagana de quelque 800 000 Palestiniens, une très 

grande majorité devenant des réfugiés, le reste vivant soit en Israël une citoyenneté de second 

rang, ou  subissant, depuis 1967, une occupation militaire drastique en Cisjordanie et à Gaza
2
. 

Mais si le sionisme, pris en tant que mouvement politique, a atteint ses objectifs (la création 

d'un Etat juif
3
), l'idéologie sioniste n'a pas pour autant disparu et continue a fortement 

structurer la société israélienne, faisant des Palestiniens, aujourd'hui encore, des étrangers à 

peine tolérés. C'est ce qu'exprimait déjà en 1907, avec lucidité, le professeur Itzhak Epstein : 

 

Nous nous occupons de tout ce qui touche à notre patrie; nous examinons et discutons toutes les 

questions qui la concernent; nous faisons la louange de tout ce qui s'y fait; seule une question, 

                                                 
1
 Edward W. Said, La question de Palestine, Ed. Sindbad, 2010, p. 124. 

2
 Pour des études détaillées de la manière dont les troupes de la Hagana expulsèrent les populations 

palestiniennes ¨ la suite du Plan de partage de lôONU et de la premi¯re guerre isra®lo-arabe, voir Ilan Pappe, Le 

nettoyage ethnique de la Palestine, Fayard, 2008 ; et Dominique Vidal, Comment Israël expulsa les Palestiniens, 

Editions de lôAtelier, 2009. 
3
 On écrit généralement juif avec un j lorsquôil sôagit de religion et avec un J lorsquôil sôagit dôun peuple. Devant 

la difficulté à parfois distinguer les deux, nous avons choisi dôopter pour le j. La graphie originale est respectée 

lorsquôil sôagit de citations dôautres auteurs. 



7 

 

négligeable, nous a échappé : dans cette terre, qui est notre mère patrie bien-aimée, vit tout un 

peuple qui y est établi depuis des siècles et qui n'a jamais songé à la quitter
1
. 

 

Dès le d®part, lôentreprise sioniste de colonisation des terres est perçue par les Palestiniens 

comme ce qui nie leur propre existence, les exclut ou au mieux les abaisse au niveau de 

quantité « négligeable »; ce projet  n'est, en outre, évalué qu'en fonction de ses résultats : une 

« nakba permanente
2
 » depuis plus de soixante ans pour les Palestiniens. Si les raisons dôune 

telle lecture par les victimes non juives du mouvement sioniste peuvent être comprises, elles 

ne dressent pas moins un tableau réducteur et simplificateur de ce mouvement. Pour éviter cet 

écueil
3
, la double approche historique du sionisme développée par Edward Said  servira 

dôarri¯re-plan tout au long de cette étude : 

 

- Lôapproche généalogique tendant à révéler sa provenance, ses filiations ainsi que les liens 

entretenus à la fois avec les autres idées mais aussi avec les institutions politiques existantes ; 

- L'approche empirique dans laquelle le sionisme peut être analysé à la fois : 

  ǐ Comme syst¯me pratique dôaccumulation de pouvoir, de territoire ainsi  que d'une 

  légitimité idéologique; et 

  ǐ Comme syst¯me pratique dôévacuation de territoire, de pouvoir, de population et de 

  l'ancienne légitimité. 

 

Loin d'être inconciliables, ces deux approches sont complémentaires et se recoupent en 

grande partie. Elles permettent d'expliquer les raisons pour lesquelles il est difficile aux 

Palestiniens d'opérer des nuances au sein du sionisme, mouvement dont il importe maintenant 

de déterminer la nature et de tracer les contours historiques. 

 

                                                 
1
 Itzhak Epstein, cité par Georges Bensoussan, Une histoire intellectuelle et politique du sionisme, Fayard, 2002, 

p. 427, 
2
 Voir à ce sujet le travail effectué depuis des années par les chercheurs du Badil Resource Center de Bethléem, 

autour du concept de « nakba permanente » (ongoing nakba). www.badil.org. 
3
 « (...) il serait complètement injuste d'ignorer la puissance de l'idée sioniste pour les Juifs, ou de minimiser les 

débats internes complexes caractérisant le sionisme, sa réelle signification, son destin messianique, etc. Aborder 

ce sujet, encore plus qu'essayer de "définir" le sionisme, est franchement difficile pour un Arabe, mais il doit être 

abordé, et honnêtement. », in Edward Said, La question de Palestine, op. cit., p. 127. 
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Sionisme(s) et mouvements nationalistes  
 

Empruntant en cela aux idées formulées par Miroslav Hroch, l'étude devenue classique des 

mouvements nationalistes en Europe d'Eric Hobsbawm
1
, après avoir rappelé que ce ne sont 

pas les nations qui font les Etats et le nationalisme, mais bien l'inverse, pose deux arguments 

principaux. Selon le premier, « la « conscience nationale » se développe de façon inégale 

parmi les groupes sociaux et entre les diverses régions d'un pays ». Le deuxième argument 

reprend explicitement la division en trois phases de l'histoire des mouvements nationalistes 

développée par Hroch lorsqu'il étudiait l'Europe du XIX
e
 siècle : 

 

La phase A fut purement culturelle, littéraire et folklorique, et n'eut aucune conséquence 

particulière sur le plan politique, ni même sur le plan national (...). 

La phase B se caractérise par l'apparition d'un groupe de pionniers et de militants de « l'idée 

nationale » et par le début d'une campagne politique autour de cette idée (...). 

La phase C, [correspond] au moment où les programmes nationalistes ont acquis ï ce qui n'était 

pas le cas auparavant ï un soutien de masse, ou du moins le soutien d'une partie des masses que 

les nationalistes ont toujours prétendu représenter. La transition de la phase B à la phase C 

constitue évidemment un moment crucial dans la chronologie des mouvements nationaux
2
. 

 

Si le sionisme peut assurément être rangé parmi les mouvements nationalistes qui se sont 

développés en Europe à partir du XIX
e
 si¯cle, nombre dôauteurs sôaccordent sur le fait que sa 

d®finition peut sôav®rer d®licate. Maxime Rodinson a tent® de surmonter cette difficult® en 

affirmant que « le mot « sionisme » apparait à la fin du XIX
e
 siècle pour désigner un 

ensemble de mouvements diff®rents dont lô®l®ment commun est le projet de donner ¨ 

lôensemble des Juifs du monde un centre spirituel, territorial ou ®tatique, en g®n®ral localis® 

en Palestine
3
 ».   

 

Lôid®e sioniste, cependant, est plus ancienne que le mot, qui ç fut employé en public pour la 

premi¯re fois par Nathan Birnbaum au cours dôune r®union qui se tint ¨ Vienne dans la soir®e 

                                                 
1
 Eric Hobsbawm, Nations et nationalisme depuis 1780, Ed. Gallimard, 1992. 

2
 Ibid., p. 23. 

3
 Maxime Rodinson, « Quôest-ce que le sionisme ? », Peuple juif ou problème juif, La Découverte, 1997, p. 135. 
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du 23 janvier 1892
1
 » (l'ironie veut que cet homme deviendra par la suite, pour des raisons 

religieuses, un antisioniste acharné). 

Côest aussi au cours de cette décennie qu'eurent lieu les deux événements fondateurs du 

sionisme politique : la tenue du premier congrès sioniste mondial à Bâle en 1897 précédée, un 

an plus tôt, par la publication du Judenstaat de Theodor Herzl, îuvre fondatrice du sionisme 

politique
2
 sur laquelle il convient de s'attarder quelque peu. 

 

,ȭ%ÔÁÔ ÄÅÓ *ÕÉÆÓ de Theodor Herzl 

Si les idées contenues dans l'Etat des Juifs avaient déjà été formulées auparavant par des 

auteurs tels Moses Hess ou Léo Pinsker - pour ne citer que les plus connus ï et ne constituent 

pas ¨ proprement parler une nouveaut® selon les propres mots dôHerzl
3
, ce dernier reste 

comme celui qui a su les systématiser et les exposer avec le plus de clarté aux « lecteurs 

juifs ». Il pose d'emblée comme « force motrice » de l'entreprise politique sioniste, la 

« détresse des Juifs », dans des termes à la valeur prophétique certaine : 

 

Ce que je dis, c'est que si cette force est correctement utilisée, elle sera assez puissante pour 

actionner une machine importante et mettre en marche des hommes et des choses. Peu importe 

d'ailleurs son apparence extérieure. 

Je suis profondément convaincu d'avoir raison, bien que je ne sache pas si cela pourra se vérifier 

de mon vivant. Les premiers à entamer ce mouvement ne verront sans doute pas son 

aboutissement glorieux. Mais le simple fait d'avoir commencé provoquera une grande fierté et la 

joie de la liberté intérieure.  

                                                 
1
 Walter Laqueur, Histoire du sionisme, Vol. I, Gallimard, 1994, p. 11. Lôauteur pr®cise plus loin (p. 71) que ç la 

renaissance nationale juive qui eut lieu au XIX
e
 siècle et qui fut couronnée par le sionisme politique fut précédée 

dôun grand nombre dôactes et de publications, dôinnombrables projets, d®clarations et r®unions ; des milliers de 

Juifs sô®taient en r®alit® install®s en Palestine avant que Herzl e¾t jamais pens® ¨ un Etat juif. Ces actes eurent 

lieu dans divers pays et à différents niveaux ; il est difficile de les classer et presque impossible de leur trouver 

un dénominateur commun ». 
2
 « En 1896, personne, sauf une demi-douzaine de rabbins, quelques jeunes gens de Berlin et de Cologne et 

quelques intellectuels et hommes d'affaires plus âgés venant de Russie, n'avait la moindre idée de ce qu'était le 

sionisme. (...) En un mot, le sionisme en était au point mort quand, en 1896, Théodore Herzl fit son apparition. 

En quelques années, il allait en faire un mouvement de masse et une force politique », W. Laqueur, op. cit., p. 

132-133. Cette dernière affirmation paraît néanmoins erronée car le mouvement sioniste n'est jamais apparu 

comme une organisation de masse et la conception que se faisait Herzl de la politique, faite de tractations 

diplomatiques secrètes, semble contredire complètement cette assertion. Hannah Arendt considérait que : « Le 

sionisme nôa jamais ®t® un v®ritable mouvement populaire. Il est vrai quôil a parl® et agi au nom du peuple juif, 

mais il ne sôest gu¯re souci®, toute proportion gard®e, de savoir si les masses populaires lui suivaient ou non. », 

« La crise du sionisme » (1942), in H. Arendt, Auschwitz et Jérusalem, Deux Temps Tierce, 1991, p. 50. 
3
 « L'idée que je présente dans cet ®crit est tr¯s ancienne. C'est celle de la cr®ation d'un Etat pour les Juifs. (é) Je 

n'invente ni les conditions historiques actuelles des Juifs, ni les moyens de leur porter secours. », Theodor Herzl, 

LôEtat des Juifs, La Découverte, 2003, p. 15. 
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(é) Ce que je dis aujourd'hui serait-il encore contraire à la vérité? Suis-je en avance sur mon 

temps? Les souffrances des Juifs ne sont-elles pas encore assez grandes? Nous verrons
1
. 

 

Malgr® un certain verbiage, d'incessantes digressions et la m®galomanie dôHerzl, lôoriginalit® 

de ce livre tient avant tout au souci de son auteur de se démarquer des intellectuels qui ont eu 

à traiter avant lui de la question juive, en posant cette dernière en termes exclusivement 

nationaux et politiques : 

 

Quelle que soit la coloration qu'elle prenne, je considère la question juive comme n'étant ni 

religieuse ni sociale, mais bien nationale. Pour la résoudre, il nous faut avant tout la poser en 

termes politiques, à l'échelle mondiale. Elle pourra alors être réglée dans le cadre du conseil des 

peuples civilisés. 

Nous sommes un peuple. Un peuple-un
2
. 

 

La question juive ne serait donc pas une question sociale, mais bel et bien une question 

nationale, et Herzl ï ¨ lôinstar de ce que déclarait Léo Pinsker
3
 ï d'insister tout de suite après 

sur l'échec total de l'assimilation des juifs dans les différentes sociétés européennes où ils sont 

implantés (alors qu'il incarnait lui-même parfaitement la figure du juif assimilé); même une 

assimilation économique par la prospérité, qu'il juge peu probable, ne supprimerait pas pour 

autant l'antisémitisme, car « les peuples chez lesquels les Juifs résident sont tous antisémites, 

sans exception aucune, que ce soit honteusement ou heureusement
4
».  En plus d'être général - 

partagé par tous les non-juifs - cet antis®mitisme est ®galement ®ternel, bien quôHerzl prenne 

soin de distinguer entre l'ancienne judéophobie chrétienne et l'antisémitisme moderne qui 

serait une conséquence de l'émancipation
5
. 

 

Mais Herzl  ne s'en tient pas à des remarques d'ordre général sur l'antisémitisme, 

l'émancipation et la nécessité pour les juifs d'avoir leur propre patrie. Voulant à tout prix être 

                                                 
1
 Ibid., p. 17,19. 

2
 Ibid., p. 23. 

3
 « Le Juif est considéré par les vivants comme un mort, par les autochtones comme un étranger, par les 

indigènes sédentaires comme un clochard, par les gens aisés comme un mendiant, par les pauvres gens comme 

un exploiteur millionnaire, par les patriotes comme un apatride, et par toutes les classes comme un concurrent 

quôon d®teste », Léo Pinsker, cité par Walter Laqueur, op. cit., p. 117.  
4
 Ibid., p. 35. Côest exactement la m°me id®e quôexprimera Sartre des d®cennies plus tard et que résume sa 

célèbre formule : « Si le Juif nôexistait pas, lôantis®mite lôinventerait. », J-P Sartre, Réflexions sur la question 

juive, Gallimard, 1954, p. 14. 
5
 « Dans la population, l'antisémitisme croît de jour en jour, d'heure en heure : il ne cessera pas de croître, car ses 

causes continuent d'exister et ne peuvent être écartées. La cause lointaine en est la disparition de la faculté 

d'assimilation, intervenue au Moyen Age; la cause proche notre surproduction en intelligences moyennes, qui ne 

trouvent de débouchés normaux ni vers le haut ni vers le bas », Herzl, op. cit., p. 38. 
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pris au sérieux et éviter d'être qualifié d'utopiste, il consacre la deuxième moitié du livre aux 

aspects proprement pratiques de l'entreprise sioniste, et ï en bon juriste qu'il était ï y détaille 

les compétences et missions qui seront dévolues respectivement à la Jewish Company 

(entreprise commerciale transitoire chargée notamment de la gestion des questions 

immobilières) et à la Society of Jews (en charge des orientations politiques et véritable 

« noyau central du mouvement juif naissant
1
 »). 

 

Les deux territoires sur lesquels le nouvel Etat juif pourrait être édifié sont l'Argentine et la 

Palestine et Herzl se garde bien de trancher entre les deux, bien qu'il concède que : 

 
La Palestine reste notre patrie historique inoubliable. Son seul nom constituerait pour notre 

peuple un cri de ralliement d'une extraordinaire puissance. Si Sa Majesté le Sultan consentait à 

nous donner la Palestine, nous pourrions nous charger de mettre en ordre les finances de la 

Turquie. Pour l'Europe, nous formerions là-bas un élément du mur contre l'Asie ainsi que l'avant-

poste de la civilisation contre la barbarie
2
. 

 

Ce dernier extrait revêt une importance particuli¯re car sôy trouvent tous les mots d'ordre qui 

seront ï en des proportions diverses - constamment présents dans le mouvement sioniste : 

- la Palestine comme patrie historique du peuple juif;  

- l'absence de population en Palestine;  

- le caractère profondément arriéré du pays ; et 

- le nouvel Etat juif comme avant poste des puissances occidentales en Asie.  

 

Tous ces ®l®ments sont, bien entendu, ancr®s dans lôid®ologie politique dominante europ®enne 

de la fin du XIX
e
 siècle qui conçoit essentiellement le monde extra européen comme espace 

vide à coloniser et à mettre en valeur
3
. Le sionisme politique d'Herzl n'est ainsi pas en rupture 

                                                 
1
 Il s'agit tout simplement de l'Etat juif en formation. 

2
 Ibid., p. 44. 

3
 « Sa perspective, comme celle de lôorganisation quôil avait cr®®e, sont des perspectives qui sôins¯rent 

indiscutablement dans le grand mouvement dôexpansion de lôEurope au XIX
e
 et au XX

e
 siècle, dans la vague de 

fond imp®rialiste europ®enne. Il nôy a nullement lieu de sôen ®tonner ni m°me de sôen indigner. A lô®poque, sauf 

pour une partie (une partie seulement) des partis socialistes européens et quelques rares éléments 

révolutionnaires et libéraux, colonisation signifiait essentiellement diffusion du progrès, de la civilisation, du 

bien-être..», in M. Rodinson, « Israël, fait colonial ? », Peuple juif ou problème juif, op. cit., p. 171. 

Ce qu'exprime Herzl lorsqu'il écrit que « Partout où nous les modernes apparaissons avec les moyens dont nous 

disposons, nous transformons le désert en jardin », in T. Herzl, op. cit., p. 100. 
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avec les idées nationalistes de son époque : il y puise la majorité de son vocabulaire politique
1
 

et ne cache nullement son manque dôempathie pour les id®es socialistes
2
. 

 

Le livre reçut un accueil mitigé lors de sa publication : les sionistes dôEurope orientale le 

critiqu¯rent violemment en raison de lôimpasse totale quôil faisait sur la question de la 

renaissance culturelle, alors que ceux  dôEurope centrale se montr¯rent davantage int®ress®s. 

Mais au-delà de ce succès relatif, le livre permit surtout à son auteur de se faire connaître : 

Herzl put ainsi en 1897 réunir un petit comité à Vienne qui décida de la tenue du premier 

congrès sioniste mondial à Bâle
3
. 

 

Le congrès de Bâle 

Ouvert le 29 août 1897, ce congrès revêt une grande importance dans lôhistoire du mouvement 

sioniste. Institu® comme lôorgane supr°me du sionisme, le congr¯s se solda par lôadoption du 

programme officiel suivant (qui nôest rien dôautre que la formalisation des id®es contenues 

dans le Judenstaat) : 

 

Le sionisme sôefforce dôobtenir pour le peuple juif en Palestine un foyer reconnu publiquement et 

garanti juridiquement. A cette fin, le congr¯s envisage dôemployer les m®thodes suivantes : 

1. Lôencouragement par principe de la colonisation de la Palestine par des Juifs ouvriers 

agricoles, manîuvres et exer­ant dôautres professions. 

2. Lôunification et lôorganisation de toutes les communaut®s juives en groupes locaux et plus 

vastes conformément aux lois de leurs pays respectifs. 

3. Le renforcement de la conscience individuelle et de la conscience nationale juives. 

4. Des d®marches pr®paratoires en vue dôobtenir des diff®rents gouvernements le consentement 

nécessaire à la réalisation des buts du sionisme
4
. 

 

                                                 
1
 « Personne nôest assez fort ou assez riche pour transplanter un peuple dôun endroit ¨ un autre. Seule une id®e 

peut y parvenir. Lôid®e de lôEtat a cette force », Ibid., p. 29. 
2
 A titre dôexemple, Herzl rencontra en 1903 Plehve, ministre de lôInt®rieur tsariste, quelques semaines seulement 

apr¯s le pogrom de Kichinev, pour discuter de lôaide que les autorit®s tsaristes pouvaient apporter ¨ lô®migration 

des juifs de Russie en ®change de lôarr°t par ces derniers de leurs activit®s socialistes (promesse quôHerzl 

nôaurait de toute manière jamais pu tenir).  
3
 « Il avait été prévu antérieurement de le tenir à Munich parce que les délégués russes se défiaient de la Suisse et 

que la grande ville allemande avait des restaurants cacher. Mais les dirigeants de la communauté juive de 

Munich nôavaient pas voulu servir dôh¹tes au congr¯s. Ce refus ®tait caract®ristique de lôattitude dôun grand 

nombre dôinstitutions et de personnalit®s juives ¨ lô®gard du sionisme. Elles pr®tendaient quôil nôy avait pas de 

question juive, en tout cas pas en Europe centrale, ni en Europe occidentale », in W. Laqueur, op. cit., p. 161. 
4
 Ibid., p. 165-166. 
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Ce programme officiel marque la volont® dôHerzl et de ses partisans dôobtenir une charte (ce 

que lôon appellera le sionisme politique), alors que ses adversaires au sein du mouvement 

insistaient sur la colonisation en Palestine (sionisme pratique). Le mouvement sioniste 

traversa par la suite de nombreuses crises, dont la plus grave fut celle de lôOuganda, et il 

faudra attendre les tumultes de la Première Guerre mondiale pour que les efforts 

diplomatiques des dirigeants sionistes soient enfin couronnés de succès, grâce à la Déclaration 

Balfour.  

 

La Déclaration Balfour ou la stipulation pour autrui renversée 

La stipulation pour autrui est le contrat qui conf¯re un droit ¨ une personne qui nôest ni partie, 

ni représentée. La Déclaration que Lord Balfour adressa à Lord Rothschild le 2 novembre 

1917 se rapproche à bien des égards de ce mécanisme, ¨ ceci pr¯s quôelle ne conf¯re pas un 

droit à un tiers mais le lui ôte : 

 

Cher Lord Rothschild, 

Jôai le grand plaisir de vous adresser, au nom du gouvernement de Sa Majest®, la d®claration de 

sympathie suivante envers les aspirations sionistes juives, qui a été soumise au cabinet et 

approuvée par lui : 

Le gouvernement de Sa Majest® envisage favorablement lô®tablissement en Palestine dôun foyer 

national pour le peuple juif et emploiera tous ses efforts pour faciliter la réalisation de ce projet, 

®tant bien entendu quôil ne sera rien fait qui puisse porter atteinte aux droits civils et religieux des 

communautés non juives existant en Palestine ou aux droits et au statut politique dont jouissent 

les Juifs dans tout autre pays
1
. 

 

Ainsi, la grande puissance imp®riale anglaise, qui nôexerce en 1917 aucune esp¯ce dôautorit® 

en Palestine, promet-elle une terre à un peuple autre que celui qui y vit. Les populations 

arabes de Palestine, en plus de nô°tre qualifi®es quôen tant que ç collectivités non juives », se 

voient dépouillées de leurs droits politiques pour ne plus avoir que des droits civils et 

religieux, tandis que de tels droits politiques sont reconnus aux populations juives ! Accueilli 

avec grand enthousiasme dans les milieux juifs sionistes ï bien que critiqué par certains 

dirigeants sionistes « intransigeants » en raison du caractère vague de la formule « un foyer 

national pour le peuple juif è, ce texte a provoqu® lôhostilit® quasi unanime de la part des 

populations et dirigeants arabes. 

                                                 
1
 Ibid., p. 296-297. 
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Ainsi, lôhistoire des d®buts du sionisme politique fut constamment marqu®e par lôabsence de 

toute mention faite à la population arabe vivant pourtant en Palestine depuis plusieurs siècles
1
. 

Un tel aveuglement quant ¨ lôexistence des populations autochtones nôest pas pour 

surprendre : le sionisme, en tant quôid®ologie nationaliste europ®enne, ne diff®rait pas 

fondamentalement des autres types de nationalismes en cours à cette même période en 

Europe. Côest ce quôillustre ce rappel rapide des événements ayant marqué les débuts du 

mouvement, rappel qui permet d'établir la parfaite correspondance des actes des premiers 

dirigeants sionistes (une « minorité agissante ») à la phase B de la tripartition d'Hobsbawm 

pr®cit®e. Pourtant, lôassimilation du sionisme aux entreprises coloniales européennes a 

souvent ®t® contest®e et le caract¯re colonial ou non de lôEtat dôIsra±l a toujours donn® lieu ¨ 

de vifs débats, que ce soit en Europe ou aux Etats-Unis
2
. 

 

Israël, fait colonial sui generis ? 

Les débats concernant la nature coloniale ou non du sionisme sont les mêmes que ceux 

évoqués précédemment au sujet de la d®finition dôun mouvement qui, comme le rappelle 

Maxime Rodinson, a « toujours été multiforme, a englobé de multiples tendances divergentes 

comme lôenseigne le moindre regard sur son histoire tourmentée et tumultueuse, sur les 

schismes et scissions quôil a engendr®s, sur les luttes acharn®es en son sein
3
 ». Rodinson nous 

invite en outre ¨ analyser le mouvement sioniste ¨ lôinstar de tout mouvement id®ologique, 

afin dôy distinguer « les principes idéaux avec leurs variantes suivant les tendances internes et 

suivant lô®volution temporelle, les motivations implicites ou explicites des masses 

dôadh®rents, les projets strat®giques et tactiques des dirigeants, les r®alisations de ces projets, 

toujours partielles et toujours dans des conditions partiellement imprévisibles, les 

conséquences de ces projets, etc.
4
 ». 

 

Avec le m°me souci de nuance, Enzo Traverso nous met ®galement en garde, lorsquôil sôagit 

de tirer un bilan historique du sionisme, contre les approches téléologiques traditionnelles : 

lôune verrait dans le sionisme lôincarnation de ç la r®demption dôun peuple martyris® par des 

si¯cles dôantis®mitismeè, lôautre ç lô®pilogue dôune longue histoire de lôimp®rialisme et du 

                                                 
1
 Alors même que des récits de voyages en Palestine existaient dès le XVIII

e
 siècle dans la littérature européenne. 

2
 Dans le monde arabe, sp®cialement pour les Palestiniens, le caract¯re colonial de lôEtat dôIsra±l ne fait 

absolument aucun doute. 
3
 M. Rodinson, « Israël, fait colonial ? », Peuple juif ou problème juif, op. cit., p. 164. 

4
 Idem. 
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colonialisme occidentaux
1
 ». Ces deux lectures ne peuvent que brosser un « tableau 

monochrome, unilatéral et uniforme » du mouvement sioniste, selon Traverso, qui semble 

minimiser par là même le fait que l'idée de nation ne saurait être propagée  aux masses sans 

une forte dose de t®l®ologie, id®e quôexprime Shlomo Sand, lorsquôil ®crit que ç pour éveiller 

un sentiment national, c'est-à-dire une identité collective moderne, il faut une mythologie et 

une téléologie
2
 ». Or, le récit sioniste, comme tout récit national, a toujours reposé à la fois sur 

une mythologie ï celle du peuple juif ï, ainsi que sur une téléologie ï le retour en Terre 

Promise.  

 

S'agissant de l'autre approche téléologique dont tout analyste sérieux du sionisme devrait 

s'écarter, celle des Palestiniens (et de leurs soutiens), qui ne verraient dans le sionisme que 

l'aboutissement d'une des entreprises coloniales venues d'Europe, Enzo Traverso concède 

aussitôt : 

 

Certes, il serait difficile de contester lôappartenance de Theodor Herzl ¨ la culture européenne, 

orientalise et colonialiste, de la fin du XIX
e
 siècle. Mais le sionisme ne voulait pas, à la 

diff®rence du colonialisme classique, sôemparer dôun territoire pour piller ses ressources et 

dominer sa population, en lôexploitant comme une main-dôîuvre bon march® ; il voulait plutôt 

créer une société nationale juive à la place de la société autochtone. Né comme un mouvement de 

lib®ration nationale, il nôagissait pas au nom de lôimp®rialisme, mais ne pouvait pas envisager de 

réaliser ses objectifs sans lôappui de ce dernier. Ses leaders en ®taient parfaitement conscients, ¨ 

commencer par Herzl, et avaient décidé de combiner la colonisation de la Palestine avec une 

intense activité diplomatique. Autrement dit, entre les premières implantations de la fin du XIX
e
 

siècle (le Yishuv) et la fondation dôIsra±l, en passant par la d®claration Balfour de 1917, lôhistoire 

du sionisme fut celle dôun nationalisme et dôun colonialisme suis generis
3
. 

 

Une entreprise coloniale ne ressemblant à aucune autre, il semble bien que tout colonialisme 

et tout nationalisme soient nécessairement sui generis. Et si l'entreprise coloniale sioniste 

diffère effectivement à bien des égards du « colonialisme classique » et ne saurait être 

strictement rapprochée d'aucun précédent historique, il ne s'agit pas pour autant d'un cas qui 

soit hors de l'histoire. L'analyse de Dan Stiner, qui voit dans la réalisation de l'entreprise 

sioniste (la création de l'Etat d'Israël), la conséquence d'une « contingence historique », 

                                                 
1
 Enzo Traverso, Messianisme, orientalisme et Holocauste, un bilan historique du sionisme, Revue Internationale 

des Livres et des Idées, juillet-août 2008, p. 15. 
2
 Shlomo Sand, Comment le peuple juif fut inventé, Fayard, 2009, p. 109. 

3
 Enzo Traverso, op. cit., p. 15. 
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n'exclut aucunement une approche généalogique en vue de la compréhension historique du 

mouvement sioniste
1
. 

 

En rappelant que le sionisme a pu progresser grâce à deux facteurs historiques majeurs, que 

furent la décomposition de l'Empire ottoman et l'essor du nationalisme et de l'antisémitisme
2
, 

Traverso insiste sur le fait que la transformation, à travers le mouvement sioniste, d'une 

judéité comme valeur culturelle et spirituelle en une judéité comme valeur nationaliste, n'a pu 

se faire que grâce aux « intellectuels, qui constituaient la couche sociale la plus sensible à 

cette crise de l'assimilation, [et] furent le vecteur essentiel de cette découverte (ou invention) 

d'une identité juive de type moderne
3
 ».  

 

Le sionisme serait ainsi passé d'un mouvement d'émancipation nationale à une entreprise de 

colonisation. Or, il semble bien que l'idée de la Palestine comme lieu de colonisation ait non 

seulement été présente dés le début du mouvement sioniste, mais a été partagée par les trois 

principaux courants du sionisme, que ce soit a) le courant nationaliste, bourgeois libéral 

d'Herzl puis de Nordau, b) le courant socialiste (Poale Sion), héritier des Borokhov, Syrkin ou 

encore Jitlowski (et qui a conduit à la création de la Hashomer Hatzair), ou encore c) le 

sionisme révisionniste représenté par Jabotinsky, créateur d'une organisation militaire 

(l'Irgoun) sur le modèle des organisations fascistes italiennes.  

A ces trois courants, il convient de rajouter celui ï très minoritaire ï dit du sionisme culturel 

(dont il sera question dans la dernière partie de cette étude) et pour lequel il s'agissait de créer 

une fédération judéo-arabe. 

 

L'établissement d'immigrants juifs en Palestine (sans, bien entendu, la consultation de la 

population autochtone), constituait dès le départ le dénominateur commun à tous ces courants. 

Côest ®galement lôune des raisons pour lesquelles le sionisme fut, dès le départ et de toutes 

parts, l'objet de nombreuses critiques. 

 

                                                 
1
  « La rupture du sionisme avec la tradition diasporique fut un processus, marqué par des étapes et des 

médiations. L'Etat d'Israël n'est pas tombé du ciel, il a été accouché au bout d'un chemin long et tourmenté de 

l'histoire », in Enzo Traverso, « Une utopie ambiguë : notes sur le sionisme », Pour une critique de la barbarie 

moderne, Ed. Page deux, 1997, p. 114. 
2
 Ibid., p. 118. 

3
 Ibid., p. 119. 
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Le sionisme face à ses critiques 

« Lôopposition au sionisme est aussi ancienne que le sionisme même
1
 ». En raison de son 

caract¯re colonial, lôentreprise sioniste nôa pu que provoquer ï dès le départ, une vive hostilité 

de la part des populations arabes de Palestine. Mais au sein même des communautés juives 

dôEurope, les critiques furent nombreuses et provenaient principalement de ces trois milieux : 

les assimilationnistes, les religieux orthodoxes et les révolutionnaires de gauche. 

 

- Tout en reconnaissant la gravit® de lôantis®mitisme, les assimilationnistes critiquaient le 

caractère éternel que lui attribuaient les sionistes ; ils ne voyaient dans cet antisémitisme que 

des manifestations de croyances héritées des temps anciens, amenées naturellement à 

dispara´tre. Pour eux, lôassimilation ®tait partout en marche en Europe et il serait vain, voire 

m°me dangereux, de sôy opposer : 

 

Certes, autrefois, lô®mancipation des Juifs d®pendait du bon vouloir du prince et ce qui avait ®t® 

donn® pouvait toujours °tre repris. Certes encore, lôantis®mitisme moderne pouvait rendre 

lôassimilation plus difficile en fermant, par exemple, certaines professions aux Juifs. Il pouvait la 

freiner mais il ne pouvait pas lôemp°cher. Car lô®mancipation des Juifs nô®tait plus fond®e sur des 

facteurs subjectifs mais sur les tendances ®conomiques et sociales de lôhistoire du monde et sur le 

progrès irrésistible de la civilisation
2
. 

 

Bien entendu, cette critique libérale était beaucoup plus répandue en Europe occidentale et 

centrale et aux Etats-Unis ï la majorité des juifs de ces pays se sentant enracinée dans son 

pays respectif  ï quôen Europe orientale o½ la situation sociale des juifs ®tait beaucoup plus 

précaire. 

 

- Comme nous lôavons vu au sujet du premier congr¯s mondial sioniste, de nombreux 

religieux juifs critiqu¯rent tr¯s t¹t le projet de cr®ation dôun foyer national juif en Palestine en 

raison de sa contradiction avec la promesse messianique de la Bible et des autres sources du 

judaïsme, qui conditionnaient le retour en eretz israel (littéralement terre dôIsraël) à 

lôav¯nement du messie et non aux actions humaines. Ces critiques des juifs orthodoxes à 

lô®gard du sionisme rejoignaient parfois celles des milieux lib®raux sur la question sp®cifique 

de lôattachement des populations juives ¨ leur patrie, le sionisme ne pouvant que cr®er une 

                                                 
1
 W. Laqueur, op. cit., p. 561. 

2
 Ibid., p. 567. 
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double allégeance néfaste, qui entra´nerait un regain dôantis®mitisme
1
. Certains juifs 

orthodoxes voyaient en outre dôun tr¯s mauvais îil le caract¯re s®culier de lôid®ologie 

nationaliste sioniste naissante, qui ne manquerait pas dôentrainer une perte dôinfluence de ces 

autorités religieuses au sein des populations juives
2
. Pourtant, après une lutte acharnée ï sur 

les détails de laquelle il nôest pas possible de revenir ici ï la majorité des orthodoxes 

(sp®cialement ceux de lôç Agoudat Israël è) se ralliait ¨ lôEtat dôIsra±l au moment de sa 

cr®ation, au prix dôune certaine r®interpr®tation de la r®alit® : « A leurs yeux, Isra±l nôavait pas 

vu le jour comme résultat des efforts des sionistes mais comme un don du ciel
3
 ». 

 

- Enfin, si le sionisme ne manqua pas dôattirer sur lui les critiques des milieux 

r®volutionnaires de gauche, les diff®rences ®taient l¨ aussi tr¯s grandes selon que lôon 

provenait dôEurope centrale et occidentale ou dôEurope orientale : 

 

On pourrait synth®tiser la situation des Juifs de lôEst europ®en dans les termes suivants : une 

structure sociale form®e essentiellement par un prol®tariat dôorigine artisanale et par une petite 

bourgeoisie appauvrie, un processus dôassimilation tr¯s faible ou inexistant, la conservation du 

yiddish en tant que langue nationale, un attachement important à la tradition religieuse et une 

identit® ethnique influenc®e par un contexte largement impr®gn® dôantis®mitisme. Le judaµsme 

dôEurope centrale pr®sentait des caract¯res diff®rents : une prédominance des classes moyennes 

et bourgeoises, un tr¯s haut niveau dôurbanisation, un processus dôassimilation linguistique et 

culturelle compl¯tement achev® et, enfin, lôabandon du yiddish et de lôorthodoxie religieuse
4
.  

 

                                                 
1
 Côest ce que d®clarait, par exemple, le rabbin am®ricain Isaac Wise peu apr¯s le premier congrès sioniste 

mondial : « Nous d®non­ons toute cette affaire dôun Etat juif comme ®trang¯re ¨ lôesprit du Juif moderne de ce 

pays, qui consid¯re lôAm®rique comme sa Palestine et dont les int®r°ts sont situ®s ici », cité par W. Laqueur, op. 

cit., p. 576. 
2
 « Les th®oriciens de lôaile ultra-orthodoxe, comme Isaac Breuer, considéraient les Juifs comme une nation 

religieuse, côest-à-dire comme une nation différente de toutes les autres en ce que la religion était son seul 

contenu. Le sionisme voulait laisser la religion en dehors de la renaissance nationale, ce qui faisait que la nation 

deviendrait une coquille vide. Sans religion, en effet, toute lôhistoire juive pendant des milliers dôann®es nôavait 

aucun but. La nation juive avait refusé de périr parce quôelle voulait sauver sa religion ; inversement, la religion 

avait sauv® la nation juive. Apr¯s avoir tant souffert pendant deux mille ans, nô®tait-ce pas une folie de faire des 

Juifs une nation comme toutes les autres, de les politiser, de créer un Etat qui serait neutre en matière de 

religion ? Selon cette doctrine, le sionisme dépouillait la nation juive de son véritable contenu culturel en 

empruntant ¨ lôEurope occidentale le nationalisme moderne. Il sô®tait ainsi lanc® dans la pire sorte 

dôassimilation », W. Laqueur, op. cit., p. 596-597. 
3
 Ibid., p. 603 

4
 Enzo Traverso, Les marxistes et la question juive, La Brèche PEC, 1990, p. 31. 
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Et côest pr®cis®ment en Europe centrale et orientale que ç sôesquissaient les traits dôune 

nouvelle question juive fondée sur la dialectique nationalité-assimilation
1
 » et à propos de 

laquelle sôaffrontaient les conceptions bundistes et marxistes : 

 

- Le Bund (Union générale des ouvriers juifs de Pologne, Russie et Lituanie), fondé 

en 1897 (soit lôann®e o½ sôest tenu le premier congr¯s sioniste mondial), se situe ç au 

carrefour du socialisme et de la judéité
2
 è. Sôil a largement contribu® ¨ fonder le 

POSDR (parti ouvrier social-d®mocrate de Russie), il nôen a pas moins revendiqu® 

une certaine autonomie vis-à-vis de ce dernier. Recrutant principalement dans les 

milieux artisanaux et les petites entreprises, le Bund sôest nettement oppos® au 

sionisme lors de son quatrième congrès de 1901, en adoptant une résolution visant 

lôautonomie culturelle extra - territoriale, qui sôarticulerait autour de ces trois 

revendications : 

 

a) la transformation de lôempire russe multinational en une f®d®ration de peuples ; b) le 

droit ¨ lôautonomie nationale pour chacun de ces peuples, ind®pendamment du 

territoire dôimplantation ; c) lôattribution aux Juifs du statut de nation ¨ part enti¯re
3
. 

 

Lôoriginalit® des bundistes tenait donc ¨ ç leur tentative de penser différemment la 

nation » : lôautonomie juive nô®tait pas pens®e comme territoriale mais comme 

nationale-culturelle, et le yiddish, véritable langue nationale, y tenait une place très 

importante. 

 

- Pour ce qui est des marxistes, leurs positions ¨ lôendroit de la question juive 

restaient somme toute prisonni¯res du prisme de lôassimilation, consid®r®e 

unanimement comme un progr¯s de lôhistoire, ce qui les conduisit ¨ critiquer le 

sionisme dans des termes parfois très proches de ceux, rappelés plus haut, des 

intellectuels juifs libéraux. Il nôest malheureusement pas possible, dans le cadre de la 

présente étude, de revenir sur lôensemble des positions des marxistes au sujet des 

questions juive et nationale
4
 ; il sera simplement question des écrits de celui qui a su 

                                                 
1
 Ibid., p. 25. 

2
 Claudie Weil, Les cosmopolites, Socialisme et judéité en Russie (1897-1917), Syllepse, 2004, p. 99. 

3
 E. Traverso, Les marxistes... op. cit., p. 117-118. 

4
 Nous renvoyons sur ces questions le lecteur ¨ lôouvrage d®j¨ cit® dôEnzo Traverso, Les marxistes et la question 

juive, ainsi quô¨ celui de Georges Haupt, Michael Lowy et Claudie Weil, Les marxistes et la question nationale, 

LôHarmattan, 1997. 
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le mieux, parmi les socialistes, théoriser la question nationale
1
 et qui, m°me sôil 

nô®tait pas juif, a exercé une influence importante parmi certains socialistes juifs 

dôEurope sur les questions du sionisme et du Bund. Pourtant, la position que défendit 

Lénine a souvent été mal comprise et surtout critiquée comme ayant conduit à 

opposer marxisme et nationalisme
2
. Or, la réflexion de Lénine sur ces sujets a 

toujours été empreinte de pragmatisme et a donc évolué au fur et à mesure que la 

situation politique évoluait elle-même. Aux premières interventions polémiques à 

lôendroit des conceptions sionistes et de celles défendues par le Bund ï surtout après 

la scission entre ce dernier et le POSDR ï ont laissé place des publications au ton 

plus mesur®, dans lesquelles L®nine reconnaissait lôexistence du concept de nation 

juive.  

 

En fait, pour comprendre ce qui peut être apparaître comme des hésitations de sa 

part, il est utile de rappeler la double approche dans laquelle sôinscrivait 

constamment ses réflexions sur la question nationale et sur la question juive. 

Dôune part, il d®fendit vigoureusement le principe du droit ¨ lôauto-détermination des 

peuples opprim®s (sôopposant sur ce point pr®cis ¨ Rosa Luxemburg). A lôappui de ce 

principe, Lénine affirmait que cela aidait à la prise de conscience politique des 

travailleurs, qui se rendaient compte quôils avaient la même nationalité que ceux qui 

dirigeaient lôEtat oppresseur (mais pas les m°mes int®r°ts). En agissant ainsi, les 

socialistes de lôEtat oppresseur encourageaient lôinternationalisme aussi bien au sein 

de leur propre classe ouvrière que dans celle de la nation opprimée
3
. Lénine fondait 

donc sa position sur le principe de la lutte contre les idées réactionnaires au sein de la 

classe ouvrière de la nation dominante. 

Dôautre part, L®nine rejeta la conception de Bauer dôune ç autonomie nationale 

culturelle è en raison des concessions quôelle faisait au nationalisme bourgeois. Côest 

donc dans cette perspective que sôinscrit son opposition aux conceptions bundistes : 

                                                 
1
 Nous nôoublions pas que Trotsky, ¨ la fin de sa vie, commen­a ¨ d®velopper une analyse tr¯s pertinente du 

fascisme et de la question nationale. Voir Léon Trotsky, Comment vaincre le fascisme ?, Ecrits sur lôAllemagne 

(1930-1933), les Editions de la Passion, 1993. 
2
 « Il soutenait que, même sous sa forme la plus justifiée et la plus inoffensive, le nationalisme était incompatible 

avec le marxisme. », in W. Laqueur, op. cit., p. 620. 
3
 « Le renforcement de lôoppression nationale ¨ lô®poque de lôimp®rialisme commande ¨ la social-démocratie, 

non pas de renoncer à la lutte « utopique », comme le prétend la bourgeoisie, pour la liberté de séparation des 

nations, mais au contraire, dôutiliser au mieux les conflits qui surgissent également sur ce terrain, comme 

prétexte à une action de masse et à des manifestations révolutionnaires contre la bourgeoisie », Lénine, La 

r®volution socialiste et le droit des nations ¨ disposer dôelles-m°mes, íuvres choisies, Editions du Progrès, 

Moscou, 1968, p. 155. 
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La culture nationale juive, ®crivait ainsi L®nine, côest le mot dôordre des rabbins et des 

bourgeois, le mot dôordre de nos ennemis. Mais il est dôautres ®l®ments dans la culture 

juive et dans toute lôhistoire juive. Sur les dix millions et demi de Juifs existant dans le 

monde entier, un peu plus de la moitié habitent la Galicie et la Russie, pays arriérés, à 

demi sauvages, qui maintiennent les Juifs par la contrainte dans la situation dôune 

caste. Lôautre moiti® vit dans un monde civilis®, o½ il nôy a pas de particularisme de 

caste pour les Juifs et où se sont clairement manifestés les nobles traits universellement 

progressistes de la culture juive : son internationalisme, son adhésion aux mouvements 

progressistes de lô®poque (la proportion des Juifs dans les mouvements d®mocratiques 

et prolétariens est partout supérieure à celle des Juifs dans la population en général). 

Quiconque proclame directement ou indirectement le mot dôordre de la culture 

nationale juive est (si excellentes que puissent être ses intentions) un ennemi du 

prol®tariat, un partisan des ®l®ments anciens et frapp®s dôun caract¯re de caste de la 

société juive, un complice des rabbins et des bourgeois
1
. 

 

Cette critique de L®nine se fondait, en lôesp¯ce, davantage sur des consid®rations de 

stratégie révolutionnaire et de tactique plutôt que sur des principes généraux et fut 

élaborée dans le contexte particulier du mouvement révolutionnaire socialiste russe 

(plus précisément à la suite du II
e
 congrès du POSDR de 1903 et la scission 

intervenue avec le Bund). Lénine reprenait ainsi des critiques émises par des 

socialistes russes juifs comme Martov et Trotsky ¨ lôencontre du Bund : on reprochait 

à ce dernier son séparatisme qui affaiblissait le mouvement socialiste russe dans son 

ensemble. Pour L®nine, il sôagissait de faire une distinction claire entre, dôune part, la 

lutte contre chaque ®l®ment de discrimination ¨ lôencontre de tout groupe sur la base 

de sa langue ou de sa culture, et lôexaltation, dôautre part, de cultures nationales 

particulières. 

 

Parmi toutes ces critiques qu'a engendrées le sionisme tout au long de son existence de la part 

des milieux juifs libéraux, orthodoxes et révolutionnaires de gauche, celles de Hannah Arendt 

(1906 ï 1975), émises au sein même du mouvement sioniste et contemporaines de la création 

de lôEtat dôIsra±l, demeurent assur®ment aussi perspicaces quôambigües. 

 

                                                 
1
 Lénine, Notes critiques sur la question nationale, disponible sur : 

http://www.marxists.org/francais/lenin/works/1913/10/vil19131000e.htm 
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Hannah Arendt : une voix dissidente au sein du sionisme 

 

Penser en de sombres temps 

M°me si rien ne disposait Arendt ¨ sôint®resser ¨ lôhistoire et ¨ la politique, les ®v®nements 

ont rattrapé la jeune étudiante studieuse de Jaspers et de Heidegger, et son travail porte 

rapidement sur la situation des juifs dôEurope, au travers notamment de la biographie quôelle 

fait de Rahel Varnhagen, cette femme juive qui fréquentait, sans jamais y appartenir 

compl¯tement, la bonne soci®t® de lôAllemagne du XVIII
e
 si¯cle. Ce fut lôoccasion pour 

Arendt de se confronter à la toute fin de ce livre (qui fut rédigée bien après) à la question de 

lôassimilation des juifs dôEurope dans les diverses nations o½ ils ®taient ®tablis, avec 

lôintuition que nô®taient pas uniquement en cause des questions dôordre personnel ou de statut 

privé, mais bien une question politique. Sa rencontre, en 1926, avec Kurt Blumenfeld, 

dirigeant sioniste depuis 1924 de la Zionistische Vereinigung fur Deutschland (ZVfD, Union 

Sioniste dôAllemagne) est décisive et lui permet une appréhension de la question juive en 

termes proprement politiques
1
. 

 

La situation politique de lôAllemagne des ann®es trente, marqu®e par la mont®e du nazisme, et 

lôinfluence de Blumenfeld sont ainsi d®terminantes dans lôengagement dôArendt dans le 

mouvement sioniste. Au cours des années 1931-1932, elle fait une série de conférences dans 

plusieurs villes dôAllemagne sur les questions du sionisme et de lôantis®mitisme. Apparait 

lôid®e chez elle que la seule cons®quence directe et non m®lang®e de lôantis®mitisme est le 

sionisme ;  son engagement dans ce mouvement (son seul engagement proprement politique) 

est ainsi en droite ligne de ses conclusions sur lôantis®mitisme europ®en. Arr°t®e par la 

Gestapo en 1933, Arendt parvint à convaincre lôun de ses ge¹liers de la laisser sôenfuir et se 

réfugie en France ou elle collabore à différentes organisations sionistes ; secrétaire générale 

de « lôAliyah des jeunes è, charg®e dôorganiser le transfert dôenfants et dôadolescents juifs en 

Palestine, ce poste lui permet de faire quelques séjours en Palestine pour y accompagner des 

enfants ; elle donne ensuite une s®rie de conf®rences sur lôhistoire de lôantis®mitisme allemand 

devant la section allemande de la Women International Zionist Organisation (WIZO). 

Toujours lors de cet exil parisien, Arendt commence, à partir de la fin 1938, à collaborer avec 

                                                 
1
 « Tu le sais, je nôai jamais pu °tre ç disciple è, mais pour autant que je môy sois qualifiée, je suis ta disciple en 

matière de question juive et au-del¨ encore, en mati¯re de politique. Ce que jôai appris autrefois, puis par la suite, 

je ne lôai jamais oubli® et ne lôoublierai jamais. Avec toi, pour la toute premi¯re fois et in®branlablement, jôai vu 

le politique prendre vie », in Hannah Arendt, Lettre à Kurt Blumenfeld, 24/5/1954, Correspondance 1933-1963, 

Ed. Desclée de Brouwer, 1998, p. 131. 
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lôAgence juive. Intern®e au camp de Gurs, dans les Basses-Pyrénées ï cr®® ¨ lôorigine pour 

« accueillir » les réfugiés républicains espagnols ï Arendt parvint (une nouvelle fois) ¨ sôen 

échapper et à gagner, avec son mari, Heinrich Blücher, Lisbonne, puis les Etats-Unis (New 

York), où ils arrivent en 1941. 

 

Arendt débute la même année sa collaboration avec le journal de langue allemande Aufbau 

(Reconstruction). Ses nombreux articles sur le sionisme et la question juive, traduits 

tardivement en français et regroupés dans deux livres
1
, sont ainsi concomitants à la rédaction 

des Origines du totalitarisme (soit pendant la guerre et jusquôau d®but des années 1950) et il 

convient de les consid®rer comme les ®l®ments dôun m°me projet. Les questions du sionisme 

et de lôEtat dôIsra±l ne seront abord®es par la suite - ¨ lôexception de courts articles - quô¨ 

lôoccasion du Proc¯s Eichmann et des pol®miques qui suivront le livre. 

 

Sôouvre ainsi une s®quence qui dure une d®cennie (du premier article pour Afbau en 1941, à la 

parution des Origines du totalitarisme en 1951) au cours de laquelle se dessine toute 

lôambivalence de la position dôArendt envers le mouvement sioniste. A lôenthousiasme des 

d®buts pour lô®tablissement dôun foyer juif en Palestine : « Pour la première fois de notre 

histoire moderne, nous pouvons en appeler directement aux peuples pour soutenir nos justes 

aspirations ¨ lô®mancipation nationale, et nos revendications sur la Palestine
2
 », succède un 

ton de plus en plus critique, qui devient m°me pessimiste ¨ mesure que lôaile r®visionniste du 

mouvement sioniste gagne en influence. Malgré une écriture qui parait en constante 

réélaboration, on voit se dessiner progressivement au cours de cette période la conception 

arendtienne du sionisme : une critique de lôimp®rialisme, du colonialisme et de lôoption prise 

ouvertement par le mouvement sioniste à compter de 1942-1944 pour un Etat-nation juif sur 

toute la Palestine. 

 

,Å ÓÉÏÎÉÓÍÅ Äȭ!ÒÅÎÄÔ 

Pour Arendt, « faire du principe dôun Etat juif le fondement du sionisme ®quivaut ¨ 

abandonner les principes fondateurs du mouvement
3
 ». Quels étaient donc selon elle ces 

principes fondateurs ?  

                                                 
1
 Penser lô®v¯nement, Belin, 1989 ; Auschwitz et Jérusalem, op. cit. 

2
 « Un moyen pour réaliser la réconciliation des peuples » (1942), in Hannah Arendt, Penser lô®v¯nement, op. 

cit., p. 116-117. 
3
 Amnon Raz-Krakotzkin, Exil et souveraineté, judaïsme, sionisme et pensée binationale, La Fabrique, 2007, p. 

158. 
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Côest dans lôarticle intitulé « Le cinquantenaire de lôEtat Juif de Theodor Herzl
1
 », paru en 

1946, quôArendt dresse le plus clairement le bilan historique quôelle tire du mouvement 

sioniste. Elle nôh®site pas ainsi ¨ y traiter lôauteur du Judenstaat de « cinglé », tout en 

reconnaissant également que sa postérité « consiste justement dans son désir de faire quelque 

chose ¨ propos du probl¯me juif, dans son d®sir dôagir et de r®soudre le probl¯me en termes 

politiques
2
. è Cette volont® dôagir et de se confronter ¨ la r®alit®, cons®cutive à 

« lôeffondrement du mouvement de Sabbataï Zevi et la disparition de lôespoir messianique 

comme facteur vivant dans la conscience des masses juives
3
 è, ne devint effective quô¨ la 

suite de la conjonction de deux facteurs historiques, qui donnèrent naissance au mouvement 

sioniste et ¨ lôid®ologie de Herzl. 

- Le premier est un facteur externe n® du surgissement de lôantis®mitisme dans les ann®es 

1880 un peu partout en Europe ; la gravité des pogroms de 1881 en Russie provoqua une 

vague migratoire dôEst en Ouest et permit ainsi ¨ certains juifs de lôEst et de lôOuest de se 

mêler et de confronter leurs expériences.  

- Lôautre facteur, interne cette fois, est du ¨ lôapparition dôune classe dôhommes tout ¨ fait 

nouvelle dans la société juive, celle des intellectuels (parmi lesquels figurent bien évidemment 

Herzl ou encore Pinsker), qui ont permis aux juifs de se voir pour la première fois « comme 

un peuple, à travers les yeux des nations
4
 ».  

Ces deux facteurs sont donc, pour Arendt, au fondement de la démarche sioniste, dont le 

double avantage était de se démarquer à la fois du chauvinisme des assimilationnistes mais 

aussi de la conception révolutionnaire et internationaliste de la question juive : 

 

Si lôon veut n®anmoins consid®rer le mouvement de Herzl comme un tout et évaluer ses mérites 

dans une situation historique donnée, on doit dire que le sionisme opposa un nationalisme 

relativement sain au chauvinisme caché des assimilationnistes, et un réalisme relativement sain à 

lôutopisme flagrant des r®volutionnaires juifs
5
. 

 

Pour discutable quôelle soit, côest pr®cis®ment cette conviction dôArendt que, face ¨ la mont®e 

du nazisme, point de salut pour les juifs hors du mouvement sioniste, qui a déterminé son 

engagement pratique dans ce mouvement. Cette idée est développée de manière très claire par 

                                                 
1
 H. Arendt, Penser lô®v®nement, op. cit., p. 121-135. 

2
 Ibid., p. 124. 

3
 Ibid., p. 125. 

4
 Ibid., p. 127. 

5
 Ibid., p. 128-129. 
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Arendt dans le célèbre entretien télévisé qu'elle eut avec Günter Gaus, dont le texte est paru 

en français dans La tradition cachée, sous le titre « Seule demeure la langue maternelle » : 

 

Lôaspect positif de la chose est le suivant : jô®tais parvenue ¨ une certitude que jôavais lôhabitude 

de formuler ¨ lô®poque par une phrase dont je me souviens aujourdôhui encore : « Lorsquôon est 

attaqu® en qualit® de Juif, côest en tant que Juif que lôon doit se d®fendre. » Non en tant 

quôAllemand, citoyen du monde ou m°me au nom des droits de lôhomme, etc., mais : que puis-je 

faire de façon très concrète en ma qualité de Juif ? 

A cela vint sôajouter en second lieu lôintention bien ferme de môorganiser dans lôaction, et ce, 

pour la premi¯re fois. Et il sôagissait bien entendu de môorganiser au sein du sionisme, seul 

mouvement ¨ °tre pr°t. Je veux simplement dire par l¨ que ­a nôaurait eu aucun sens de 

môengager aupr¯s de ceux qui ®taient sur le point de sôassimiler, et je nôai dôailleurs jamais rien 

eu ¨ voir avec eux. Auparavant, je mô®tais d®j¨ occup®e de la question juive : lorsque je quittai 

lôAllemagne mon travail sur Rahel Varnhagen, o½ le probl¯me juif joue un r¹le, ®tait termin®. A 

lô®poque, je formulais cela dans les termes du « Je veux comprendre è. Ce nô®taient pas mes 

propres probl¯mes juifs dont je d®battais l¨. Mais, manifestement lôappartenance au judaµsme 

était devenue mon propre problème et mon propre problème était politique. Purement politique ! 

Je voulais môengager pratiquement dans un travail et je voulais môengager dans le travail juif, et 

côest en ce sens que je me suis orient®e vers la France
1
. 

 

Cet extrait peut surprendre de la part de celle qui aimait à se définir comme « outsider », 

littéralement comme celle qui se trouve « en dehors è, et quôillustre lôexemple souvent cit® du 

colloque de Toronto de 1972, où à la question posée par Morgenthau « faites-vous partie des 

conservateurs ou des progressistes ? è, la r®ponse dôArendt fut ç je nôappartiens ¨ aucun 

groupe
2
 ». Il est vrai qu'Arendt a toujours considéré que les intellectuels devaient se tenir à 

une certaine distance des événements qu'ils étudiaient et que l'engagement n'était ainsi jamais 

propice à la compréhension. Or, le seul groupe auquel elle ait jamais appartenu est bien celui 

des sionistes, le seul en capacit® dôagir à ce moment là, selon elle.  

 

Mais cet engagement premier dôArendt semble avoir occulté une double contradiction 

radicale : celle fondamentale entre la mise en îuvre du projet sioniste et la pr®sence dôune 

population autochtone en Palestine ; celle non moins importante entre la gravité de 

lôantis®mitisme europ®en et la ç réponse » que constituait le mouvement sioniste. Quels 

étaient donc les facteurs qui ont empêché Arendt de voir que le sionisme nô®tait en fait rien 

                                                 
1
 Hannah Arendt, La tradition cachée, Ed. Christian Bourgeois, 1987, p. 238-239. 

2
 G. Even-Granboulan, « Hannah Arendt face ¨ lôhistoire », Hannah Arendt et la modernité, Vrin, 1992, p. 73. 
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dôautre quôune variante des mouvements nationalistes europ®ens, avec lesquels il avait en 

partage un orientalisme et un colonialisme évidents ? 

 

A lôenthousiasme des d®buts pour le sionisme, fit peu ¨ peu place une position de plus en plus 

critique envers un mouvement qui, selon Arendt, sô®cartait dangereusement de ses principes 

fondateurs, surtout ¨ compter de lôadoption en 1942 du programme de Biltmore.  

Mais Arendt ne devint jamais antisioniste, et ses critiques ï souvent acerbes et parfois même 

catastrophistes ï restaient constamment circonscrites ¨ un cadre dôanalyse strictement 

européen et juif, sans jamais adopter une perspective qui aurait permis de mieux cerner les 

événements en cours en Palestine, notamment par la prise en compte du point de vue des 

victimes non juives au projet sioniste. Et lorsquôArendt ®voquait dans ses textes ces 

populations arabes de Palestine, ces derni¯res nô®taient gu¯re plus que nomm®es et ne 

b®n®ficiaient dôaucune empathie particuli¯re, que ce soit au moment de la cr®ation dôIsra±l et 

de la nakba palestinienne concomitante (quôArendt avait su n®anmoins pr®dire), que plus tard. 

Elle qui a constamment mis en avant la vertu ph®nom®nale de lôaction, comment expliquer 

que ses séjours en Palestine (dès les ann®es 30) nôaient pu la sensibiliser davantage au sort 

que lôentreprise sioniste r®servait aux populations autochtones et ¨ la r®sistance acharn®e de 

ces derni¯res ¨ la fois au projet sioniste et ¨ lôimp®rialisme anglais ? 

 

Le retour ¨ la fois sur lôoccultation par Arendt de cette résistance palestinienne à 

lôimp®rialisme britannique, sur les rapports ®troits entre ce dernier et le sionisme ainsi que sur 

la nature fondamentalement différente des nationalismes juif et palestinien, permettront de 

comprendre pourquoi lôhypoth¯se binationale quôelle formula et d®fendit si ardemment ï 

hypothèse qui est la négation même du principe de séparation sur lequel repose le Plan de 

partage de lôO.N.U. ï ait rencontr® si peu dô®cho, aussi bien du côté juif que du côté arabe. 

 

Ce sont donc lôensemble de ces contradictions que se propose d'analyser plus en avant cette 

étude, dans ce qui semble constituer une certaine myopie dans la pensée politique d'Arendt, à 

la fois trop loin pour pouvoir prêter une attention sérieuse aux questions sociales et extra-

européennes et trop proche lorsqu'il s'agira de la question juive et de son engagement dans le 

mouvement sioniste. 
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CHAPITRE PREMIER 
 

,% 3)/.)3-% $ȭ!2%.$4 ENTRE EMANCIPATION NATIONALE ET 
ENTREPRISE COLONIALE 

 

 

 

 

Dieu nôexiste pas, mais il nous a promis cette terre. 

 

Amnon Raz-Krakotzkin, Exil et souveraineté, judaïsme, sionisme et pensée binationale 

 

 

 

Ce qui a trop longtemps été oublié, c'est que, pendant que d'importants penseurs envisageaient le 

désirable et, plus tard, le probable destin de la Palestine, la terre était labourée, des villages et des 

villes étaient construits, où vivaient des milliers d'autochtones qui croyaient que c'était leur patrie. 

Pendant ce temps, leur être véritable, physique, était ignoré; plus tard, il deviendra un détail 

encombrant. 

 

Edward W. Said, La question de Palestine  
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SECTION 1 
AUX ORIGINES DU SIONISME DȭARENDT 

 

 

Hannah Arendt avouait en toute franchise ne sô°tre jamais int®ress®e dans sa jeunesse ¨ 

lôhistoire et ¨ la politique  et d®clarait même ne pas lire les journaux à cette époque, alors 

m°me que lôAllemagne de la R®publique de Weimar connaissait une p®riode de graves 

troubles politiques, consécutive notamment à la répression de la révolution spartakiste et aux 

effets conjugués de la crise économique et du Traité de Versailles qui touchèrent la population 

allemande. Cette insouciance de la jeune étudiante studieuse ne dura pas, en raison de 

lôav¯nement dôHitler au pouvoir et de la mont®e de lôantis®mitisme, et nous avons vu que la 

rencontre avec Kurt Blumenfeld fut d®cisive pour Arendt, qui se mit ¨ sôint®resser 

particulièrement aux questions politiques (et même à lire Marx et Trotsky).  

 

Ce sont précisément ces circonstances si particulières dans lesquelles Arendt se confronta aux 

graves questions politiques de son temps qui marquèrent la forme et la nature à la fois de sa 

pratique militante et de son élaboration théorique. 

 

A) ,Á ÃÏÍÐÒïÈÅÎÓÉÏÎ ÁÒÅÎÄÔÉÅÎÎÅ ÄÅ ÌȭÁÎÔÉÓïÍÉÔÉÓÍÅ 
 

Nous lôavons dit, lôengagement dôArendt dans le sionisme d®coule directement de son analyse 

de lôantis®mitisme europ®en. Ainsi, d¯s les premi¯res lignes de la pr®face de 1967 aux 

Origines du totalitarisme, elle pose ce qui constitue lôoriginalit® et la pertinence de son 

approche historique de ce phénomène : 

 

Idéologie laïque du XIX
e
 si¯cle, qui nôappara´t sous ce nom quôapr¯s les ann®es 1870, bien que 

lôon conn¾t ses arguments auparavant, lôantis®mitisme nôest ¨ lô®vidence pas la m°me chose que 

la haine des Juifs dôorigine religieuse, inspir®e quant ¨ elle par lôhostilité réciproque entre deux 

croyances antagonistes
1
.  

 

Si lôantis®mitisme est ainsi un ph®nom¯ne relativement nouveau, qui ne saurait °tre confondu 

                                                 
1
 H. Arendt, Les Origines du totalitarisme, Quarto Gallimard, 2002, p. 179. Cette th¯se forte dôArendt ne 

lôemp°cha n®anmoins pas de qualifier ¨ certains moments le peuple juif dôç éternel souffre-douleur » de 

lôEurope. Voir ç Un moyen pour réaliser la réconciliation des peuples » (1942), in Penser lô®v®nement, op. cit., p. 

114. 
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avec la vieille jud®ophobie chr®tienne, ceci implique que lôhistoire juive nôest pas r®ductible ¨ 

une suite ininterrompue de violences, de massacres et de persécutions.  

 

Lôhistoire s®culi¯re des relations entre juifs et non-juifs ne suscita pourtant que peu dôint®r°t 

jusquôau milieu du XIX
e
 si¯cle et la mont®e de lôantis®mitisme, nous rappelle Arendt, et ç on 

ne pouvait évidemment imaginer de pires conditions pour établir objectivement les faits 

historiques
1
 ». Cette mise en garde contre les dérives apologétiques et polémiques de 

lôhistoriographie juive la conduira ¨ formuler une critique s®v¯re ¨ lôendroit des conceptions 

évoquées auparavant de Pinsker et de Herzl, précisément sur le caractère éternel et immuable 

quôils pr°taient tous deux ¨ lôantis®mitisme europ®en : 

 

Le d®sir de Herzl dôacc®der ¨ tout prix ¨ la r®alit® reposait sur une conception selon laquelle la 

réalité était fondamentalement stable, impossible à modifier, toujours identique à elle-même. 

Dans cette r®alit® il ne voyait dôun c¹t®, que des Etats-nations établis de toute éternité et 

massivement hostiles aux Juifs, et de lôautre, que les Juifs eux-mêmes, dispersés et persécutés de 

toute ®ternit®. Rien dôautre ne comptait : les différences dans la structure de classe, les différences 

entre partis et mouvements politiques, entre pays ou p®riodes historiques nôexistaient pas pour 

Herzl. Tout ce qui existait, cô®taient des peuples organis®s en corps immuables, corps consid®r®s 

comme des organismes biologiques myst®rieusement dou®s dôune vie ®ternelle ; ces corps 

exhalaient envers les Juifs une hostilité invariable, prête à tout moment à tourner en pogroms ou 

en pers®cutions. Toute r®alit® qui nô®tait pas d®finie par lôantis®mitisme nô®tait pas prise en 

compte, et tout groupe qui ne pouvait pas °tre d®fini pr®cis®ment comme antis®mite nô®tait pas 

pris au sérieux en tant que force politique
2
. 

 

Cette mani¯re quôavaient les juifs de se d®finir comme ç dô®ternels boucs ®missaires » les a 

« longtemps emp°ch®s dôanalyser les sources r®elles de ce ph®nom¯ne, de d®finir les 

                                                 
1
 H. Arendt, Les Origines du totalitarisme, op. cit., p. 181. 

2
 « Le cinquantenaire de lôEtat Juif de Theodor Herzl è (1946), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, op. cit., p. 129. 

Le drame a fait que cette vision manichéenne voulant que toute approche politique de la question juive soit 

r®duite ¨ l'opposition entre juifs et non juifs a ®t® par la suite terriblement accentu®e par lôentreprise 

dôextermination nazie : « Chacun de ces survivants juifs est le survivant d'une famille,  chacun d'eux ne fut sauvé 

que par miracle, chacun d'eux a fait l'expérience cruciale de constater et d'éprouver l'effondrement complet de la 

solidarité internationale. Parmi tous ceux qui furent persécutés, seuls les Juifs furent désignés pour une mort 

certaine. Ce que les Nazis ou les Allemands ont fait n'était pas décisif à cet égard : ce qui était décisif, c'est ce 

que les Juifs ont éprouvé au contact de la plupart des autres nationalités, et même des prisonniers politiques dans 

les camps de concentration. La question n'est pas de savoir si les antifascistes non juifs auraient pu faire plus 

qu'ils n'ont fait pour leurs camarades juifs ï le point essentiel est que seuls les Juifs étaient envoyés 

inéluctablement à la chambre à gaz; c'était assez pour tracer une ligne de démarcation que peut-être nulle 

accumulation de bonnes volontés ne pouvait effacer. Pour les Juifs qui ont fait cette expérience, tous les non juifs 

sont devenus semblables entre eux. Voilà ce qui fonde leur désir d'aller en Palestine. Ce n'est pas qu'ils 

s'imaginent qu'ils y seront en sécurité ï c'est seulement qu'ils veulent vivre uniquement entre Juifs, advienne que 

pourra », Ibid., p. 133-134. 
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conditions dôune riposte appropri®e et m°me de saisir ce quôArendt ne craint pas de désigner 

comme leur « part de responsabilité è dans lôhostilit® quôils suscitent
1
 ». 

 

Mais lôoriginalit® dôArendt tient ®galement ¨ la mise en garde quôelle adresse ¨ ses lecteurs 

contre les « interprétations hâtives » qui ont voulu à tout prix identifier les manifestations de 

lôantis®mitisme avec des ç explosions de xénophobie » : 

 

Les faits montrent malheureusement que lôantis®mitisme moderne prit de lôampleur ¨ mesure que 

le nationalisme traditionnel déclinait ; son apog®e coµncida exactement avec lôeffondrement du 

système européen des Etats-nations et la rupture de lô®quilibre pr®caire des puissances qui en 

r®sultait. (é) Outre les nazis eux-m°mes, cinquante ans dôhistoire de lôantis®mitisme t®moignent 

contre lôidentification de lôantis®mitisme avec le nationalisme
2
. 

 

Côest parce quôantis®mitisme et nationalisme sont tous deux des ph®nom¯nes nouveaux et des 

manifestations ambigües de la modernité politique européenne, quôArendt prend soin de les 

distinguer. Pourtant, la naissance de lôid®ologie antis®mite ¨ partir du milieu du XIX
e
 siècle, 

sôinscrivait assur®ment dans une ®poque o½ commen­aient ¨ se r®pandre partout en Europe les 

écrits véhiculant des idées racistes et essentialistes sur les juifs, mais aussi sur les orientaux et 

les africains. Ce racisme tint par la suite une place centrale dans le national-socialisme ; de 

nombreuses analyses historiques du r®gime nazi ont montr® ¨ quel point ®tait centrale lôutopie 

de la Volksgemeinschaft : « une communauté nationale racialement pure où le capital et le 

travail allemands seraient réconciliés et le petit producteur enfin remis en selle
3
 ».  

Mais si Arendt postule quôantis®mitisme et nationalisme ne coµncident pas, côest bien parce 

quôelle distingue ce dernier du racisme, ph®nom¯ne quôelle met davantage en lien avec 

lôimp®rialisme. 

 

Cette th¯se dôune progression de lôantis®mitisme concomitante ¨ lôeffondrement de lôEtat-

nation défendue par Arendt sera plus tard développée de manière très convaincante et aboutie 

par Martin Broszat, pour qui la radicalisation du régime nazi ¨ travers la mise en îuvre de la 

                                                 
1
 Pierre Bouretz, Hannah Arendt et le sionisme : Cassandre aux pieds dôargile, Raisons politiques, n° 16, 

novembre 2004, p. 129-130. 
2
 H. Arendt, Les Origines du totalitarisme, op. cit., p. 219-220. 

3
 Alex Callinicos, Marxisme et Holocauste, p. 7. Texte disponible sur : 

http://quefaire.lautre.net/archives/article/marxisme-et-holocauste.  

Lôauteur poursuit : ç Côest l¨ que nous voyons le caract¯re central du racisme dans le national-socialisme. Leur 

« race » biologique prétendument commune unissait les Allemands de toutes les classes contre les Juifs étrangers 

et contre dôautres races inf®rieures, en particulier les Slaves, avec lesquels, selon le darwinisme social dôHitler, 

les Allemands étaient en compétition pour les territoires et les ressources de lôEst ». 

http://quefaire.lautre.net/archives/article/marxisme-et-holocauste
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« Solution Finale » doit être replacée précisément dans le contexte de lô®chec des nazis ¨ 

« reconstruire la nation allemande
1
 ». 

 

"Ɋ ,Å ÓÉÏÎÉÓÍÅ ÃÏÍÍÅ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅ ÄÉÒÅÃÔÅ ÄÅ ÌȭÁÎÔÉÓïÍÉÔÉÓÍÅ 

 

Mais alors même que le mouvement sioniste nôa pu emp°cher le g®nocide des juifs dôEurope, 

Arendt note que « la seule conséquence directe et sans mélange des mouvements antisémites 

du XIX
e
 si¯cle nôest pas le nazisme mais le sionisme qui, au moins sous sa forme id®ologique 

occidentale, fut en quelque sorte une contre-idéologie, la « réponse è ¨ lôantis®mitisme2
 ». 

Côest d'ailleurs en des termes tr¯s proches quôArendt expliquait sa motivation de passer ¨ 

lôaction et de rejoindre le groupe des sionistes, ç seul mouvement à être prêt ». Or, si la 

cons®quence de lôid®ologie antis®mite fut la ç contre-idéologie è sioniste, cette derni¯re nôa 

en aucun cas constitué une réponse satisfaisante à la première : la colonisation de la Palestine 

ne pouvait tenir lieu de riposte politique efficace ¨ lôantis®mitisme. 

 

Par suite, Arendt souligne que « dans les dernières décennies du XIX
e
 siècle, les premiers 

partis antisémites furent aussi les premiers à nouer entre eux des relations internationales. Dès 

le début, ils tinrent des congrès internationaux et se soucièrent de coordonner leurs activités 

au niveau international ou tout au moins européen
3
 ». La ressemblance est ici frappante avec 

le chemin quôemprunta ¨ son tour le mouvement sioniste, tout aussi soucieux de sôorganiser et 

de coordonner ses activit®s au niveau international. Plus encore, Arendt notait quôHerzl ï qui 

d®clarait comprendre lôantis®mite ï « partageait avec les dirigeants des nouveaux 

mouvements antis®mites dont lôhostilit® lôimpressionnait tant, (é) leur furieux d®sir dôaction 

                                                 
1
 « Les idéaux plus ou moins corporatistes du national-socialisme, la poursuite dôun ordre nouveau complet pour 

lôagriculture (é) les id®es de r®forme du Reich et les propositions de remodelage r®volutionnaire de lôarm®e, de 

la fonction publique et de la magistrature ï rien de tout cela nôa pu °tre r®alis®. La force du mouvement national-

socialiste nô®tait suffisante que pour mettre en danger lô®tat de choses existant et pour le d®truire partiellement 

(é) Mais moins il y avait de chances de convertir les dogmes id®ologiques du national-socialisme à des tâches 

de réorganisation constructive, plus cette idéologie se concentrait exclusivement sur les aspects et les objectifs 

négatifs qui affectaient essentiellement les principes légaux, humanitaires et moraux, mais qui paraissaient sans 

importance sur le plan social ou politique (é) Mais puisque lôactivit® pratique (plut¹t que propagandiste) du 

mouvement idéologique était presque exclusivement dirigée vers ces buts négatifs, le seul développement 

ultérieur concevable devait passer par une intensification continue des mesures dirigées contre les Juifs, les 

malades mentaux et les éléments antisociaux. Mais la discrimination ne pouvait être intensifiée ad infinitum. Par 

conséquent le « mouvement è ®tait vou® ¨ sôassouvir par la destruction physique », Martin Broszat, The Hitler 

State, Londres, 1981, p. 355-357, cité par A. Callinicos, Marxisme et Holocauste, op. cit., p. 13-14. 
2
 H. Arendt, Les Origines du totalitarisme, op. cit., p. 185. 

3
 Ibid., p. 220. 
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à tout prix
1
 è. Le sionisme inscrivait ainsi dôembl®e son action dans le cadre dôanalyse pos® 

par le ph®nom¯ne nouveau de lôantis®mitisme, ç force toute-puissante » que les juifs devaient 

soit « utiliser è, soit accepter dô°tre ç engloutis par elle » : 

 

Selon ses propres termes, ®crivit Arendt au sujet dôHerzl, lôantis®mitisme ®tait la force motrice 

responsable de toutes les souffrances juives depuis la destruction du Temple, et il continuerait à 

faire souffrir les Juifs tant que ceux-ci nôauraient pas appris ¨ lôutiliser ¨ leur profit. Dans des 

mains expertes, cette « force motrice è sôav®rerait °tre le facteur le plus salutaire de la vie juive : 

elle serait utilis®e de la m°me fa­on que lôeau bouillante est utilis®e pour produire lô®nergie de la 

vapeur dôeau
2
. 

 

Arendt d®veloppe en lôesp¯ce une critique cinglante et percutante des motivations et 

soubassements idéologiques (quôelle juge r®actionnaires) du père fondateur du sionisme 

politique, persuad® quôil ®tait ç que les antisémites seraient les meilleurs amis des Juifs, et les 

gouvernements antisémites leurs meilleurs alliés
3
 ». Pourtant, Arendt ne partageait pas moins 

avec Herzl une certaine fascination pour lôaction, qui se trouve °tre au fondement de son 

engagement sioniste : 

 

Ce simple d®sir dôagir ®tait un ®l®ment dôune nouveaut® si surprenante, un ®l®ment si totalement 

r®volutionnaire dans la vie juive, quôil se r®pandit avec la rapidit® dôun feu de broussailles. La 

grandeur durable de Herzl consiste justement dans son désir de faire quelque chose à propos du 

probl¯me juif, dans son d®sir dôagir et de r®soudre le probl¯me en termes politiques
4
.  

 

Apparait alors toute lôambig¿it® de la position dôArendt, capable ¨ la fois dôune prise de 

distance critique ¨ lô®gard du sionisme, tout en en partageant les prémisses : 

 

Mais ce nôest que sur la lune que lôon est ¨ lôabri de lôantis®mitisme, et la fameuse d®claration de 

Weizmann, selon [laquelle] la r®ponse ¨ lôantis®mitisme r®side dans la construction de la 

Palestine sôest av®r®e °tre une chim¯re dangereuse. 

(é) Si les Juifs de Palestine vivent en vertu du droit et non de la tol®rance, alors côest seulement 

en vertu du droit que leur travail leur a procuré là-bas, et ce, jour après jour
5
. 

                                                 
1
 « Le cinquantenaire de lôEtat Juif de Theodor Herzl è (1946), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, op. cit., p. 123. 

2
 Ibid., p. 123-124. 

3
 Ibid., p. 123. 

4
 Ibid., p. 124 

5
 ç Ceterum censeoé è (1941), in Hannah Arendt, Auschwitz et Jérusalem, op. cit., p. 28, 30. 
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Il semble pourtant que cet engagement, ait ®t® moins motiv® par lôadoption par Arendt de 

toutes les th¯ses sionistes, que par sa volont® de sôorganiser dans lôaction ï notion dont elle se 

faisait une conception assez ®loign®e de celle dôHerzl et dont il sera question au chapitre 

suivant. Cette volont® dôagir est en outre indissociable de la f®roce critique de lôassimilation 

que formulait Arendt et les sionistes allemands dans les années 30. 

 
#Ɋ ,Å ÓÉÏÎÉÓÍÅ Äȭ!ÒÅÎÄÔ ÃÏÍÍÅ ÃÒÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÁÓÓÉÍÉÌÁÔÉÏÎ 

 

Au printemps 1933, Blumenfeld et lôun de ses collaborateurs (de la ZVfD) charg¯rent Arendt 

dôune mission bien pr®cise : collecter des documents recensant les propos et déclarations 

antisémites. Ce matériau « devait fournir les arguments de la déclaration que [les sionistes] 

entendaient prononcer au dix-huitième Congrès sioniste, prévu pour lô®t® 1933 ¨ Prague. Le 

message quôils d®siraient transmettre aux Juifs allemands, et ¨ tous ceux qui voudraient bien 

lôentendre, se trouvait r®sum® dans les r®solutions du Congr¯s1 » : 

 

Jamais dans lôhistoire du sionisme, lôanalyse sioniste de la Question Juive ne sôest r®v®l®e si 

totalement juste, de façon aussi convaincante et aussi tragique. Ce qui se passe en Allemagne 

signe d®finitivement lôeffondrement des illusions : la simple émancipation civile, ou mieux une 

assimilation délibérée, ne sauraient être une solution à la Question Juive ï ainsi sôeffondrent 

toutes les tentatives pour nier la solidarité et le destin commun du peuple juif
2
. 

  

Cette mission valut ¨ Arendt dô°tre arr°t®e, puis rel©ch®e au bout de huit jours, et influen­a sa 

décision de quitter lôAllemagne peu de temps apr¯s ; au cours de ces moments difficiles de 

1933, elle rompit en partie avec le milieu universitaire dans lequel elle baignait et fit lôam¯re 

constat que « suivre le mouvement était pour ainsi dire la règle pour les intellectuels
3
 ». 

 

Lôattitude d®sastreuse de certains intellectuels ï juifs aussi bien que non juifs ï qui 

coop®r¯rent avec les nazis, fut donc d®cisive dans lôengagement dôArendt
4
 et lui permirent de 

prendre conscience que « la naissance et la croissance de lôantis®mitisme moderne se sont 

accompagn®es dôun ph®nom¯ne auquel elles ®taient directement li®es : lôassimilation des 

                                                 
1
 Elisabeth Young-Bruehl, Hannah Arendt, Calmann-Lévy, 1999, p. 134 

2
 Bureau central de lôOrganisation sioniste, Resolutions of the 18

th
 Zionist Congress (Londres, 1934), p. 11, 

British Museum, Londres, cité par E. Young-Bruehl, op. cit., p. 134 
3
 H. Arendt, La tradition cachée, op. cit., p. 237. 

4
 « (é) il sôagissait bien entendu de môorganiser au sein du sionisme, seul mouvement ¨ °tre pr°t. Je veux 

simplement dire par l¨ que ­a nôaurait eu aucun sens de môengager aupr¯s de ceux qui ®taient sur le point de 

sôassimiler, et je nôai dôailleurs jamais rien eu ¨ voir avec eux », Ibid., p. 239. 
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Juifs, la laïcisation et le dépérissement des anciennes valeurs religieuses et spirituelles du 

judaïsme
1
 ». Cette critique était formulée de manière magistrale et sans appel à la fin du livre 

sur Rahel Varnhagen
2
 : 

 

Dans une société entièrement hostile aux Juifs ï et cette situation a pr®valu jusquôau XX
e
 siècle, 

dans tous les pays dans lesquels les Juifs ont vécu ï leur assimilation nôest possible quôen 

assimilant en m°me temps lôantis®mitisme
3
. 

 

Arendt souligne ainsi brillamment les « ®quivoques de lô®mancipation », dont la contradiction 

principale tient à ce que les juifs obtinrent au XIX
e
 siècle leur « citoyenneté de 

gouvernements qui, depuis des si¯cles, ne reconnaissaient la qualit® de citoyens quôaux 

individus poss®dant d®j¨ la nationalit® et faisaient de lôhomog®n®it® de la population la 

caractéristique essentielle du corps politique
4
 ». 

 

En analysant lôimpasse ¨ laquelle avait conduit lôassimilation des juifs en Allemagne, Arendt 

avait su saisir la particularité de la position structurelle des juifs dans les différentes sociétés 

européennes où ils étaient établis. Mais à ce moment là de son engagement politique, Arendt 

opposait encore sionisme et assimilation, sans voir quôils ®taient en fait compl®mentaires. 

                                                 
1
 H. Arendt, Les Origines du totalitarisme, op. cit., p. 225. 

2
 Le ton employé par Arendt à la fin du livre ï rédigée en 1938 ï est sensiblement diff®rent de celui quôelle 

emploie tout au long de lôouvrage ï rédigé en 1933 ï diff®rence quôelle explique en ces termes : « Jô®tais tr¯s 

®nerv®e en ®crivant la fin du livre pendant lô®t® 1938 parce que Bl¿cher et Benjamin ne voulaient pas me laisser 

tranquille tant que je nôavais pas termin®. Côest ®crit, de part en part, dans les termes de la critique sioniste de 

lôassimilation que je partageais alors et que je partage encore, ¨ peu de choses pr¯s (é). Jôavais ®t®, jeune 

femme, très naïve, je trouvais la soi-disant « question juive è tout ¨ fait assommante. Kurt Blumenfeld môouvrit 

les yeux sur ce problème », in Hannah Arendt, Lettre à Karl Jaspers, 7/9/1952, Correspondance 1926-1969, Ed. 

Payot, 1996, p. 283-284. 
3
 H. Arendt, Rahel Varnhagen - La vie d'une juive allemande à l'époque du romantisme, Pocket, 1994, p. 270. 

4
 H. Arendt, Les Origines du totalitarisme, op. cit., p. 229. Arendt poursuit : « Octroy®e par le syst¯me de lôEtat-

nation en Europe au XIX
e
 siècle, poursuit Arendt, lô®mancipation des Juifs a donc une double origine et un sens 

constamment ambigu. Dôune part, elle sôinscrivait dans la structure politique et juridique dôun nouveau corps 

politique qui, pour fonctionner, avait besoin de lô®galit® politique et juridique. Dans leur propre intérêt, les 

gouvernements ®taient oblig®s dôeffacer aussi vite et aussi totalement que possible les in®galit®s de lôordre 

ancien. Mais cette ®mancipation r®sultait aussi dôune extension progressive de privil¯ges sp®cifiques des Juifs, 

accord®s dôabord ¨ des individus, puis ®tendus ¨ un petit groupe de Juifs riches ; ce nôest que lorsque ce petit 

groupe ne put plus faire face aux besoins sans cesse croissants du commerce dôEtat que ces privil¯ges furent 

enfin ®tendus ¨ lôensemble des Juifs dôEurope occidentale et centrale ». 
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SECTION 2 
JUIF PARIA, JUIF PARVENU : LȭADOPTION PAR LE MOUVEMENT SIONISTE DES CONCEPTIONS 

EUROPEENNES COLONIALES ET ANTISEMITES 
 

 

A) Juif paria et juif parvenu 
 

Même si la montée de l'antisémitisme au début des années 30 marquait l'échec total de toute 

stratégie d'assimilation des juifs d'Europe (tout du moins là où la question de l'assimilation 

s'était posée), Arendt ne pouvait pour autant se satisfaire d'un sionisme qui serait basé sur la 

domination des riches juifs « philanthropes è. C'est ainsi quôau cours de son exil parisien, elle 

élabora la distinction entre juif « paria » et juif « parvenu » à partir des travaux de Max 

Weber
1
 et de Bernard Lazare, distinction qui se trouve être en droite ligne de sa critique de 

l'émancipation : 

 

Ceux qui ont exp®riment® lôambiguµt® de la libert® de lô®mancipation, et encore plus celle de 

lôidentit® de lôassimilation, prirent clairement conscience du fait que le destin des juifs en Europe 

n'était pas seulement celui d'un peuple opprimé, mais également celui d'un peuple paria, selon la 

formule de Max Weber. Cette situation sociale de parias en vertu de laquelle, à titre d'individus, 

ils demeuraient extérieurs à la société, reflétait le statut politique du peuple tout entier. Ainsi, les 

poètes, les écrivains et les artistes juifs ont-ils pu concevoir la figure du paria qui renferme une 

nouvelle idée de l'homme, extrêmement importante pour l'humanité moderne
2
. 

 

A propos de Bernard Lazare ï écrivain fran­ais qui fut lôun des premiers ¨ prendre la d®fense 

du capitaine Dreyfus ï Arendt souligne quôil ç  a su mettre à jour la qualité de paria 

caract®ristique de lôexistence juive, et il a cherch® ¨ concr®tiser ce droit de cit® dans le monde 

de la politique européenne
3
 ». Devant cette condition de parias, les juifs vont, selon Lazare, 

tantôt adopter la figure du juif parvenu ï ce juif émancipé qui a oublié lôaµeul mis®rable dont 

                                                 
1
 « C'est par référence au système des castes hindoues que nous arrivons le mieux à comprendre ce qu'il y a de 

spécifique dans le judaïsme antique, tant sur le plan de l'histoire religieuse que de la sociologie. Car qu'étaient 

donc les juifs, sociologiquement parlant ? Tout simplement un peuple paria, autrement dit, comme nous le 

montre l'Inde, un peuple hôte [Gastvolk], vivant dans un environnement étranger dont il est séparé rituellement, 

formellement ou effectivement. De cette condition découlent tous les traits essentiels de son attitude à l'égard de 

son environnement, et plus particulièrement son ghetto volontaire qui a précédé de loin la réclusion qui lui a été 

imposée; de là résulte également le dualisme qui caractérise sa morale, différente selon qu'elle est tournée vers 

son propre groupe ou vers l'extérieur. », Max Weber, Le judaïsme antique, Pocket, 1998, p. 11,13. 
2
 H. Arendt, La tradition cachée, op. cit., p. 180. 

3
 Ibid., p. 194. 
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il est issu
1
 ï ou bien celle du juif paria, qui se révolterait en faisant siens ces mots dôordre : 

« Je ne veux plus avoir contre moi non seulement mes propres riches qui môexploitent et me 

vendent, mais encore les riches et les pauvres des autres peuples qui, au nom de mes riches, 

me persécutent et me traquent
2
 ». 

 

Arendt reprend à son compte les travaux de Lazare pour opérer la même distinction entre le 

juif parvenu, dont le modèle « typique est un notable de la bourgeoisie juive assimilée, libéral 

bon teint et souvent méprisant envers les Ostjuden, les immigrés juifs venus du Shtetl 

polonais ou russe », et le paria conscient, qui « est un marginal qui assume sa marginalité, un 

esprit non-conformiste, qui fait de son exclusion sociale le point archim®dien dôune critique 

radicale de lôordre ®tabli
3
 ». 

 

Cette distinction quôop¯re Arendt est assur®ment lôune des plus brillantes intuitions quôelle ait 

eues et pourrait assurément être utilisée dans de nombreux autres contextes et ¨ dôautres 

catégories de population. Pourtant, la définition même que donne Arendt du concept de 

« paria conscient » peut ï comme lôa remarqu® ¨ juste titre Michael Lºwy ï grandement 

limiter cette généralisation, ¨ cause de lôaspect identitaire quôelle lui prête : 

 

Par le biais du concept de « paria conscient » qui définissait la condition du Juif émancipé par 

rapport ¨ lôexistence inconsciente du paria, caract®ristique des masses juives non ®mancip®es de 

lôest, le Juif en tant que tel
4
 devait devenir un rebelle et se faire le d®fenseur dôun peuple 

opprimé, luttant pour conquérir sa liberté, combat qui va de pair avec la libération sociale et 

nationale de tous les opprim®s dôEurope
5
.   

 

Côest pour cette raison que Lºwy pr®f¯re utiliser le concept de ç paria rebelle » pour étudier la 

culture juive allemande du XIX
e
 siècle, « rébellion qui peut prendre des formes nationales ï 

« d®fense dôun peuple opprim® » ï ou universelle, par lôadh®sion ¨ des utopies 

émancipatrices
6
 ». 

                                                 
1
 « Le juif émancipé se conduit le plus souvent comme un parvenu; il oublie l'aïeul misérable dont il est issu. », 

in Bernard Lazare, Juifs et antisémites, Ed. Allia, 1992, p. 143. 
2
 Bernard Lazare, cité par H Arendt, La tradition cachée, op. cit., p. 195. 

3
 Michael Löwy, Le concept de « paria conscient è chez Hannah Arendt, et le cas des intellectuels juifs dôEurope 

centrale, texte disponible sur http://revel.unice.fr/loxias/index.html?id=2720. 
4
 Côest nous qui soulignons. 

5
 H Arendt, La tradition cachée, op. cit., p. 194. 

6
 Michael Löwy, op. cit. 
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B) Sionisme, orientalisme et colonialisme 
 

L'introduction de la présente étude a permis de montrer que sur un important sujet existait un 

accord complet entre les interprétations juive et non juive du sionisme : « leur vue de la Terre 

sainte comme essentiellement vide d'habitants, non pas parce qu'il n'y avait pas d'habitants ï il 

y en avait, et ils étaient fréquemment décrits dans de nombreux récits de voyage, dans des 

romans tels que Tancred, de Benjamin Disraeli, et même dans les Baedeker du dix-neuvième 

siècle ï, mais parce qu'on leur déniait systématiquement leur condition souveraine d'habitants 

et d'êtres humains
1
 ». 

 

Ce sont exactement les mêmes thèses qu'épousera Arendt, qui inscrivait son engagement 

premier dans le sionisme dans ce cadre bien précis d'analyse et qu'illustre cet échange entre 

elle et Heinrich Bl¿cher, quôelle venait tout juste de rencontrer à Paris. A la lettre de l'ancien 

militant communiste, qui pr¹nait dôun ton enflamm® une union entre les ouvriers juifs et 

arabes en Palestine, afin de combattre les impérialistes anglais et les bourgeois juifs
2
, Arendt 

r®pondit dans les termes dôun sionisme tr¯s classique : 

 

Et en Palestine aussi, Mon Dieu, tu as malheureusement raison. Mais : Sôil sôagit de conqu®rir ï 

par opposition au cadeau ï, il me semble alors que la bataille contre les marécages, la malaria, le 

désert et les pierres ï car côest ¨ cela que ressemble la terre promise ï doit être reconnue pour ce 

quôelle est. Un quelconque territoire que nous donnerait un jour la r®volution mondiale ne nous 

servirait guère si nous voulons devenir un peuple. Car cela est inéluctablement lié à notre passé. 

Et la Palestine nôest pas au centre de nos pr®occupations parce quôil y a deux mille ans y vivaient 

des gens dont nous serions dans un certain issus, mais parce que le plus insens® des peuples sôest 

amusé pendant deux mille ans à conserver le passé dans le présent, parce que les « ruines de 

J®rusalem ont, dôune certaine mani¯re, leur fondation dans le cîur du temps » (Herder)
3
. 

 

Cet extrait, qui ressemble étrangement à la déclaration que Weizmann prononça quelques 

années plus tôt, selon laquelle « côest comme si Dieu avait couvert le sol de la Palestine de 

rochers, de marais et de sable afin que sa beauté puisse être seulement révélée par ceux qui 

                                                 
1
 Edward Said, La question de Palestine, op. cit., p. 134. 

2
 « Mais nous aussi, nous faisons des bêtises en Palestine. Honneur aux révolutionnaires ouvriers qui y meurent 

au nom de notre mot dôordre ; mais ce sont probablement dans la plupart des cas des intellectuels ®pris dôid®al, 

car ils sont lôultime floraison de lôid®alisme allemand. Nos mots dôordre ne sont pas mal, mais il en manque un : 

Ouvriers et travailleurs juifs ! Libérons ensemble, avec les  ouvriers et les travailleurs arabes, le pays du joug des 

voleurs anglais et de la bourgeoisie juive qui leur est alliée. », in H. Blücher, Lettre à H. Arendt, 21/8/1936, 

Correspondance 1936-1968, Calmann-Lévy, 1999, p. 52. 
3
 H. Arendt, Lettre à H. Blücher, 24/8/1936, Correspondance, op. cit., p. 55. 
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lôaiment et qui consacreront leur existence ¨ gu®rir ses blessures
1
 », est instructif à bien des 

égards et ce qui y apparaît le plus clairement n'est pas tant une certaine inspiration biblique 

dans les propos d'Arendt, mais plutôt sa méconnaissance presque totale (en 1936) de la réalité 

palestinienne, « terre promise » qui ne serait ainsi plus peuplée mais simplement composée de 

marécages, de désert et de pierres. Encore plus frappante dans cette réponse d'Arendt, est le 

fait que les Arabes palestiniens ï auxquels faisait pourtant allusion Blücher ï ont purement et 

simplement disparu ! 

 

La récurrence de ce type d'argument chez Arendt montre à quel point elle partageait au début 

de son engagement sioniste les « trois idées », liées entre elles et présentes « chez presque tout 

idéologue et penseur sioniste » :  

 

a) la non-existence des habitants arabes; b) la conception complémentaire qu'ont l'Occident et les 

Juifs d'un territoire "vide"; c) le caractère fécond du projet sioniste, qui reconstruirait un Etat juif 

disparu et y inclurait des éléments modernes comme des colonies bien organisées et 

indépendantes, une agence spéciale pour l'achat de terrains, etc.
2
  

 

Cette dernière idée selon laquelle l'entreprise sioniste présenterait un caractère profondément 

f®cond est souvent pr®sente dans la r®flexion dôArendt, qui rel¯ve que : 

 

La mise en valeur de la Palestine est sans doute une grande réussite, et on pourrait en faire un 

argument important et même décisif en faveur des revendications juives en Palestine ï en tout cas 

un argument meilleur et plus convaincant que ceux tirés de notre situation désespérée en Europe, 

qui veulent justifier par-là la « moindre injustice » qui serait faite aux Arabes
3
. 

 

On retrouve ici ¨ nouveau formul® le pr®suppos® colonial du sionisme, qui fait de lôespace 

extra-européen une terre à coloniser et à « mettre en valeur ». Cet argument reviendra à 

plusieurs reprises dans les écrits d'Arendt
4
 ¨ travers notamment lô®loge appuy® quôelle fait du 

kibboutz
5
, « l'institution sioniste qui est la quintessence du séparatisme racial

1
 ».  

                                                 
1
 Chaïm Weizmann, Trial and Error : The Autobiography of Chaïm Weizmann, p. 371, cité par Edward Said, La 

question de Palestine, op. cit., p. 157. 
2
 Idem. 

3
 H. Arendt, Penser lô®v®nement, op. cit., p. 130. 

4
 « Lôauto-®mancipation, côest lô®galit® de droits pour un peuple qui grâce à ses mains et à son travail a enrichi et 

embelli cette terre »., « Ceterum censeoé » (1941), in Hannah Arendt, Auschwitz et Jérusalem, op. cit., p. 29. 
5
 « Si le Yishouv périssait, il entrainerait dans sa chute les colonies collectivistes, les kibboutzim ï qui sont peut-

être la plus prometteuse des expérimentations sociales du XXe siècle, ainsi que la partie la plus enthousiasmante 
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En effet, si les kibboutz peuvent, à certains égards, représenter assurément des expériences de 

socialisme innovantes et enthousiasmantes, il n'en demeure pas moins que leur organisation 

reposait sur l'expropriation de terres arabes et un exclusivisme juif (aucun arabe n'était admis 

à vivre dans un kibboutz, ni même à y travailler). Plus encore, les membres de ces kibboutz 

dépendaient des hommes et des femmes des forces de sécurité juives pour assurer leur 

protection, ce qui les mettait dans une position intenable, que résumait dans ces mots Tony 

Cliff  dans son autobiographie : 

 

Les socialistes sionistes étaient pi®g®s id®ologiquement. Ils pensaient que lôavenir appartenait au 

socialisme, quôon pouvait voir dans les kibboutzim lôembryon de la future soci®t® socialiste 

(plut¹t quôun collectif de colons). Mais en m°me temps la r®sistance des Arabes ¨ la colonisation 

sioniste devait être brisée, alors ils collaborèrent avec les sionistes pleins de fric et les institutions 

aussi bien quôavec la police et lôarm®e anglaise. Les socialistes sionistes tenaient le Manifeste 

Communiste dans une main, et le fusil du colonisateur dans lôautre
2
. 

 

Pourtant, ça n'est pas tant l'idée de la colonisation qui enthousiasmait Arendt dans ses prises 

de position, mais bien l'action spécifique qu'elle prêtait au kibboutz, « créateur d'un nouveau 

type d'homme », et plus généralement ̈ lôimportance et ¨ la signification quôelle accordait au 

travail de la terre : 

 

(é) le droit du peuple sur la Palestine est identique ¨ celui que poss¯de tout homme sur le fruit 

de son travail ; (é) les Arabes ont b®n®fici® de mille cinq cents ans pour b©tir un pays fertile 

alors que les Juifs ne sôy sont mis que depuis quarante ans, et (é) la diff®rence est tout ¨ fait 

considérable
3
. 

 

Dans cet extrait, l'argument d'Arendt paraît somme toute assez curieux et mérite que l'on s'y 

attarde quelque peu : par une entreprise de colonisation appuyée par une grande puissance, 

des colons s'installent sur une terre quôils ont pr®alablement achet®e - sur laquelle vivent 

pourtant des populations autochtones ï, la cultivent pour leur compte propre et tirent 

                                                                                                                                                         
du foyer national juif. 

 L¨, dans une compl¯te libert®, sans interf®rence de lôEtat, ont ®t® créés une nouvelle forme de propriété, un 

nouveau type de fermier, un nouveau mode de vie familiale et dô®ducation des enfants, et ont ®t® trouv®es de 

nouvelles solutions aux graves conflits entre ville et campagne, entre travail industriel et travail rural », « Pour 

sauver le foyer national juif il est encore temps » (1948), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, Belin, 1989. p. 146. 
1
 Joseph A. Massad, La persistance de la question palestinienne, La Fabrique, 2009, p. 59. 

2
 Tony Cliff, Un monde à gagner, La vie dôun r®volutionnaire, 1998, p. 11, texte disponible sur 

http://www.marxists.org/francais/cliff/1998/umg/index.htm. 
3
 « La crise du sionisme » (1942), in H. Arendt, Auschwitz et Jérusalem, op. cit., p. 54 
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argument de cette activité pour revendiquer cette terre à leur profit national exclusif
1
 ! 

 

Arendt exprime ainsi une idée déjà présente chez les tous premiers intellectuels sionistes (ou 

pré-sionistes, étant donné que ce mot n'était pas encore utilisé) tels que Moses Hess, qui, 

sôadressant aux juifs, écrivait dans Rome and Jerusalem (1862) : 

 

Votre richesse permettra que soient cultivées à nouveau de vastes étendues de terres désertiques; 

votre travail et votre zèle transformeront une fois encore l'ancienne terre en de fertiles vallées, 

l'arrachant aux sables envahissants du désert, et le monde rendra à nouveau hommage au plus 

vieux des peuples
2
. 

 

Lôengagement politique dôArendt, en tant quôil est essentiellement une r®action ¨ 

lôantis®mitisme, sôest construit sur une vigoureuse critique de lôassimilation. Les ®crits 

dôArendt sôefforcent ainsi ¨ opposer assimilation et sionisme, alors même que ce dernier 

apparaissait de plus en plus sous les traits dôun mouvement nationaliste colonial, typiquement 

européen. 

 

#Ɋ &ÉÎ ÄÅ ÌȭÏÐÐÏÓÉÔÉÏn arendtienne sionisme/assimilation ? 
 

Les dirigeants européens ï en fonction évidemment de leurs intérêts bien compris ï voyaient 

d'un bon îil l'entreprise sioniste car elle reposait en grande partie sur l'inf®riorisation des 

populations autochtones arabes et était ainsi en accord avec les présupposés coloniaux en 

cours à cette période
3
, malgr® lôambig¿it® manifeste de lôentreprise sioniste, que rel¯ve Said : 

                                                 
1
 « (é) Si les Juifs de Palestine vivent en vertu du droit et non de la tol®rance, alors côest seulement en vertu du 

droit que leur travail leur a procuré là-bas, et ce, jour après jour. », « Ceterum censeoé » (1941), in H. Arendt, 

Auschwitz et Jérusalem, op. cit., p. 30. 
2
 Moses Hess, Rome and Jerusalem, cité par Edward Said, La question de Palestine, op. cit., p. 136. 

3
 « A maints égards (...) il y a une incontestable ressemblance entre l'expérience des Palestiniens arabes aux 

prises avec le sionisme et l'expérience de ces peuples noirs, jaunes ou bruns qui furent dépeints comme des êtres 

inférieurs ou des sous-hommes par les impérialistes du dix-neuvième siècle. Parce que, bien qu'il ait coïncidé 

avec une période sans précédent d'acquisition de territoires par l'Europe en Afrique et en Asie, et c'était en tant 

que partie de ce mouvement général d'acquisition et d'occupation que le sionisme, initialement, avait été lancé 

par Theodor Herzl. Durant les dernières décennies de la plus grande période d'expansion coloniale européenne, 

le sionisme fit aussi ses premiers et déterminants préparatifs pour obtenir ce qui est devenu maintenant un large 

territoire asiatique. Et il est important de rappeler qu'en se joignant à l'enthousiasme général de l'Occident pour 

l'acquisition de territoires au-delà des mers, le sionisme ne s'est jamais présenté sans ambiguïté comme un 

mouvement de libération juif, mais plutôt comme un mouvement juif d'implantation coloniale en Orient. », in 

Edward Said, La question de Palestine, op. cit., p. 137-138. L'auteur poursuit : « Ce ne sont pas là des 

commentaires historiques dépassés et oiseux car, d'une manière très essentielle ils expliquent et même 

déterminent beaucoup de ce qui se passe aujourd'hui au Moyen-Orient. Le fait qu'aucune partie notable de la 

population israélienne n'a jusqu'à présent été capable de faire face à la terrible injustice sociale et politique faite 



41 

 

 

Il faut répéter que ce qui dans le sionisme visait les objectifs sans doute justifiés de la tradition 

juive, préserver le peuple de l'exclusion et de l'antisémitisme et rétablir son identité nationale, 

correspondait aussi à ces aspects de la culture occidentale dominante (où, organiquement, le 

sionisme avait sa place) qui rendaient possible pour les Européens le fait de juger inférieurs, 

négligeables et sans importance les non-Européens. Pour l'Arabe palestinien, c'est donc la 

collaboration qui a compté, et en aucune manière les avantages procurés aux Juifs. 

L'Arabe a fait les frais non d'un sionisme bienveillant ï qui était réservé aux Juifs ï, mais d'une 

culture essentiellement puissante et discriminante dont le sionisme a été l'agent en Palestine
1
. 

 

Nous avons vu plus haut que pour des penseurs comme Herzl, il ne faisait aucun doute que 

lôassimilation des juifs dôEurope ®tait une vaine entreprise, car ç les peuples chez lesquels les 

Juifs résident sont tous antisémites, sans exception aucune, que ce soit honteusement ou 

heureusement
2
 è. Pourtant, les cons®quences quôil tire de cet ®chec apparaissent pour le moins 

paradoxales : puisque les chrétiens européens ne permettraient jamais aux juifs de devenir des 

Européens en Europe, le sionisme devrait permettre aux juifs de devenir des Européens hors 

dôEurope en cr®ant un Etat qui serait en Palestine ç un élément du mur contre l'Asie ainsi que 

l'avant-poste de la civilisation contre la barbarie
3
 ». 

 

Se situant dans la ligne de pens®e dôEdward Said, Joseph A. Massad analyse ainsi lôid®e 

formulée par Herzl et contenue notamment dans son roman Altneuland, selon laquelle le 

nouvel Etat juif « battrait les Européens à leur propre jeu civilisationnel » : 

 

La colonie de peuplement serait le lieu de la transformation des Juifs. Pour devenir européens, les 

Juifs devaient quitter lôEurope. Ils pourraient y revenir et en faire partie intégrante à condition 

dôen imiter la culture ¨ distance g®ographique. Les Juifs avaient ®t® asiatiques en Europe, ils 

deviendraient européens en Asie
4
. 

                                                                                                                                                         
aux Palestiniens natifs indique combien sont ancrées les anormales (encore maintenant) perspectives 

impérialistes fondamentales du sionisme, sa conception du monde, sa conviction de l'infériorité de l'Autre ». 
1
 Ibid., p. 141. 

2
 T. Herzl, LôEtat des Juifs, op. cit., p. 35. 

3
 Ibid., p. 44. 

4
 Joseph A. Massad, La persistance..., op. cit., p. 15. Lôauteur va m°me plus loin et poursuit (p. 16-17) : « La 

rencontre avec les Arabes palestiniens suscita lôexpansion du projet transformateur. En cherchant ¨ 

métamorphoser les Juifs en Européens, le sionisme déclencha un processus de métamorphose des Arabes 

palestiniens en Juifs, dans une g®ographie d®plac®e de lôantis®mitisme. (é) la persistance de cette impulsion 

antisémite dans la pensée chrétienne européenne au XIX
e
 siècle, communiquée au sionisme juif et intériorisée 

par lui, allait organiser au siècle suivant une part importante de la perspective culturelle sioniste et des projets 

politiques afférents. Le dernier projet de transformation culturelle dans lequel se lança alors le sionisme fut la 

métamorphose du Juif en antisémite, métamorphose justement comprise comme la preuve ultime de son 
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Massad pense ainsi déceler dans le racisme du sionisme un antisémitisme antérieur qui aurait 

simplement chang® de cible. Côest la raison pour laquelle il lie ç organiquement » la 

persistance de la question palestinienne à celle de la question juive, « dont la résolution 

sioniste sôest accomplie par d®placement
1
 ». Comme dans toute idéologie nationaliste, la 

construction identitaire du sionisme repose sur une opposition binaire entre soi et lôautre, et 

Massad de relever que « ce qui est remarquable ¨ cet ®gard, côest la mani¯re dont lôantis®mite, 

et non le Juif, constitue le soi du sionisme, le Juif ®tant lôautre contre lequel doit °tre fond® le 

nouveau soi
2
 ». Prenant appui sur les travaux dôElla Shohat

3
, Massad en conclue que : 

 

(...) en sôeffor­ant de r®primer le Juif diasporique dans sa nouvelle subjectivit®, le sionisme est 

toujours mal à lôaise et redoute un retour du refoul®. En ext®riorisant cette anxi®t® sur les 

Palestiniens comme nouveau Juif diasporique, en les réprimant, il garantit la permanence et la 

stabilit® de sa nouvelle subjectivit®. La persistance de lôoppression sioniste des Palestiniens lui 

est ainsi nécessaire pour maintenir la structure ontologique de la nouvelle identité, à défaut de 

quoi il redoute que le Juif diasporique int®rieur revienne le hanter. Cela nôest pas sans nous 

rappeler la formule sartrienne de la nécessité du Juif pour lôexistence ontologique de 

lôantis®mite
4
. 

 

A la lumière de ce qui précède, rien ne semble moins faux que l'affirmation suivante d'Arendt, 

selon laquelle « le grand avantage de la démarche sioniste tenait au fait que leur désir de 

transformer les Juifs en « une nation comme les autres » les préserva de tomber dans le type 

de chauvinisme juif que la laïcisation produit automatiquement
5
 ». Une telle erreur dôanalyse 

d®coule directement de sa critique de lôassimilation, et de sa conception du sionisme comme 

r®ponse ¨ lôimpasse dans laquelle avait conduit lô®mancipation des juifs dôEurope : 

 

(é) Puisque ç le sionisme est le cadeau que lôEurope a fait aux Juifs » (Kurt Blumenfeld), la 

Palestine ne doit être considérée que comme une colonie de Juifs europ®ens. En dôautres termes, 

il sôagit de voir que la politique de la Palestine doit °tre d®riv®e dôune politique g®n®rale des Juifs 

                                                                                                                                                         
europ®anit®. LôHolocauste ne fit que renforcer cette croyance. Le sionisme prétendit ainsi que seuls avaient 

®chapp® au destin qui sô®tait abattu sur les Juifs obstin®s dans leur condition diasporique ceux qui avaient 

r®pondu ¨ lôappel transformateur dans la colonie de peuplement. L¨ r®side le mépris du sionisme pour la 

diaspora et les victimes de lôHolocauste. Mais le projet du sionisme se r®v®la double : pour transformer le Juif en 

antisémite (ou « antijuif », suivant la formulation du psychologue clinicien Benjamin Beit-Hallahmi) il fallut 

faire de lôArabe palestinien un Juif europ®en en voie de disparition ». 
1
 Ibid., p. 35. 

2
 Ibid., p. 37. 

3
 Ella Shohat, Le sionisme du point de vue de ses victimes juives, La Fabrique, 2006. 

4
 Joseph A. Massad, La persistance..., op. cit., p. 38. 

5
 « Le cinquantenaire de lôEtat Juif de Theodor Herzl è (1946), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, op. cit., p. 127-

128. 
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europ®ens et que ce nôest pas, ¨ lôinverse, la politique palestinienne qui peut d®terminer la 

politique générale juive
1
. 

 

Arendt ®crit cela alors m°me quôelle avait su d®celer fort justement la troublante proximit® 

qui existait entre lôid®ologie de Herzl et celle des penseurs et hommes politiques antis®mites 

de son temps : 

 

Mais sa confiance dans les antisémites faisait voir de façon très éloquente et même touchante 

combien son ®tat dôesprit ®tait proche du milieu qui lui ®tait hostile, et combien il ®tait 

étroitement lié à ce monde « étranger è. (é) Un autre trait que Herzl partageait avec les 

nouveaux mouvements antisémites dont lôhostilit® lôimpressionnait tant, cô®tait leur furieux d®sir 

dôaction ¨ tout prix
2
. 

 

Arendt ne sut malheureusement pas tirer toutes les conclusions de cette intuition. Mieux, 

lô®loge appuy® quôelle fait du kibboutz est motivé par la vertu transformatrice de cette 

institution, par « la cr®ation dôun nouveau type dôhomme et dôune nouvelle ®lite sociale, la 

naissance dôune nouvelle aristocratie tr¯s diff®rente des masses juives en Palestine ou ailleurs, 

tant sur le plan des coutumes, des traditions, des valeurs que du mode de vie
3
 ». 

A ce moment là de son engagement politique, et malgré son opposition à certaines idées du 

sionisme, Arendt croyait en la vertu transformatrice de lôentreprise sioniste, quôelle opposait 

encore ̈  lôassimilation
4
. Son enthousiasme premier pour le sionisme ®tait du au fait quôelle y 

voyait « lôapproche du paria la plus nette de lôhistoire juive moderne
5
 ». 

 

Par la suite, Arendt tempéra grandement cette opposition et comprit, notamment à partir de la 

conférence de Biltmore de 1942, que la direction sioniste sôengageait, avec son mot dôordre 

dôun Etat juif sur la totalit® de la Palestine, sur la voie du ç parvenu
6
 ». 

                                                 
1
 « Ceterum censeoé » (1941), in H. Arendt, Auschwitz et Jérusalem, op. cit., p. 28. 

2
 H. Arendt, Penser lô®v®nement, op. cit., p. 123. 

3
 « La paix ou lôarmistice au Proche Orient ?» (1950), in H. Arendt, Auschwitz et Jérusalem, op. cit., p. 192. 

4
 ç Ce qui continue ¨ constituer lôavantage du sionisme sur lôassimilationnisme, côest quôil pla­ait d¯s le d®part 

lôensemble de la question sur le plan politique, et quôil demandait cette ç r®int®gration è des Juifs en termes 

politiques. », « Le cinquantenaire de lôEtat juif de Theodor Herzl » (1946), in H. Arendt, Penser lô®v®nement, op. 

cit., p. 127. 
5
 Amnon Raz-Krakotzkin, Exil et souveraineté, op. cit., p. 171. 

6
 « Lôaspiration sioniste ¨ cr®er un Etat-nation, ajoutée au mépris des droits des Palestiniens, sont présentés par 

Arendt comme la preuve que le sionisme prend le chemin de lôassimilation, lôerreur m°me quôil reproche ¨ ses 

adversaires au sein du judaµsme europ®en. Il ne sôagit pas seulement dôune assimilation culturelle mais de 

lôadh®sion au syst¯me de valeurs qui nourrit lôantis®mitisme. (é) En faisant siens les concepts du discours 

nationaliste et colonialiste, le sionisme prend le chemin du parvenu. », in Amnon Raz-Krakotzkin, Exil et 

souveraineté, op. cit., p. 161-162. 
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SECTION 3 
A LA RECHERCHE D'UNE « POLITIQUE JUIVE » 

 

 

Les idées développées par Arendt sur lôantis®mitisme, le sionisme et la Palestine nôont pas 

toujours été très cohérentes et ont parfois semblé contradictoires. Elle pouvait ainsi formuler 

une f®roce critique ¨ lôendroit des prises de position chauvines de certains dirigeants sionistes, 

et adopter quasi simultanément les idées les plus classiques du sionisme. 

 

Ceci la conduisit, par exemple, ¨ sôopposer avec vigueur ¨ la visite en 1948 aux Etats-Unis de 

Menahem Begin, leader du parti r®visionniste dôIsra±l (Herut), dont elle d®non­ait le 

« fascisme » et le « terrorisme
1
 », ce qui ne lôemp°cha pas, plus tard, dôapporter son soutien ¨ 

la Ligue de défense juive du rabbin raciste Kahana
2
 ou à déclarer à la suite de la guerre de 

1967 ï qui vit Israël annexer Jérusalem-Est et occuper la Cisjordanie et Gaza ï quôil sôagissait 

de « lôoccupation la plus civilis®e de toute lôhistoire
3
 ». 

 

Pour surprenantes quôelles soient, ces contradictions sôexpliquent par lôattention extrême 

dôArendt ¨ tout ce qui touchait ¨ lôexistence du peuple juif et ¨ son constant souci d'une 

« politique juive è, qui lôaccompagnait ®galement dans son choix de sôengager politiquement 

dans le mouvement sioniste. Tout cela fit dire à sa plus célèbre biographe que « pour des 

raisons à la fois politiques et personnelles, elle en était venue à la résistance et à un 

engagement politique non en femme de gauche mais en femme juive ; et sur cela elle tiendra 

toujours ¨ insister, ¨ lô®poque comme plus tard
4
 ». 

Côest donc cette dimension identitaire tr¯s forte chez Arendt qui peut expliquer à la fois la 

perspective historiographique nationale présente dans ses écrits ï qui fait des Hébreux les 

                                                 
1
 « En 1948, le leader du Herut, le parti r®visionniste dôIsra±l, sôest rendu en Am®rique. Arendt ®crivit une lettre 

de protestation au New York Times, qui fut signée par Einstein, Sydney Hook et bien dôautres. Herut nô®tait pas 

« un parti politique comme les autres » écrivait-elle. Il était « tout à fait semblable dans son organisation, ses 

méthodes, sa philosophie politique et son attrait social aux partis fascistes et nazis ». Il utilisait « le terrorisme » 

et son but était un « Etat führer » basé sur « lôultra nationalisme, le mysticisme religieux et lôid®e de la 

supériorité raciale ». La lettre dénonçait également ces « américains de renommée nationale » qui « ont prêté leur 

nom pour faciliter lôaccueil » du leader du Herut, donnant « lôimpression quôune grande partie de lôAm®rique 

soutenait les éléments fascistes en Israël ». Ce leader du Herut était Menahem Begin. », in Corey Robin, 

Carriérisme et Barbarie : Une Hannah Arendt peut en cacher une autre, La République des Lettres, 5 février 

2008, texte disponible sur http://www.republique-des-lettres.fr/10290-hannah-arendt.php. 
2
 Elisabeth Young-Bruehl, Hannah Arendt, op. cit., p. 456. 

3
 Propos cités par Amnon Raz-Krakotzkin, Exil et souveraineté, op. cit., p. 165. 

4
 Elisabeth Young-Bruehl, Hannah Arendt, op. cit., p. 133. 
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ancêtres du peuple juif ï mais aussi son souci pour une défense juive, qui la fit militer pour la 

constitution dôune arm®e juive. 

 

A) La perspective historiographique nationale : des Hébreux au peuple juif  

 

A partir de lô®poque des Lumi¯res et de la Révolution française, la question juive était 

prisonnière des coordonnées politiques européennes, dominées par la montée du phénomène 

de lôEtat nation. Dans ce contexte, le débat tournait « autour dôune question centrale : le 

judaïsme est-il une nation ou une religion ?
1
 », question qui soulevait immédiatement celle de 

la possibilit® ou non pour les juifs dôEurope de sôassimiler ¨ la culture europ®enne. 

Sôil ne sôagissait pas ¨ lôorigine dôun d®bat interne au judaµsme, mais davantage de 

lôapplication aux juifs de la notion de nation, les choses vont changer ¨ partir du XIX
e
 siècle, 

et lôapparition dôune classe dôhommes tout ¨ fait nouvelle dans la soci®t® juive, celle des 

intellectuels ï ces « experts en légitimation » pour reprendre la formule de Gramsci ï qui vont 

permettre aux juifs de se voir pour la première fois « comme un peuple, à travers les yeux des 

nations
2
 ».  

 

Dans son ouvrage devenu célèbre, Comment le peuple juif fut inventé ?, Shlomo Sand relève 

que « pour éveiller un sentiment national, c'est-à-dire une identité collective moderne, il faut 

une mythologie et une téléologie
3
 ». Or, le récit sioniste, comme tout récit national, a toujours 

reposé à la fois sur une mythologie ï celle du peuple juif ï, ainsi que sur une téléologie ï le 

retour en Terre Promise, ou pour le dire autrement, sur la conjugaison dôune conception 

th®ologique dôune part, et dôune conscience coloniale ï que nous avons déjà étudiée ï de 

lôautre. 

 

Au cîur de cette conception théologique, se trouve la croyance que « la « nation juive » avait 

été exilée au moment de la destruction du Second Temple, en 70 après J.-C., et que depuis lors 

elle nôavait cess® dôerrer dans le monde, nôayant ¨ cîur quôune seule aspiration : 

« lôesp®rance longue de deux mille ans de redevenir un peuple libre » dans son ancienne 

                                                 
1
 Amnon Raz-Krakotzkin, Exil et souveraineté, op. cit., p. 17. 

2
 « Le cinquantenaire de lôEtat Juif de Theodor Herzl è (1946), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, op. cit., p. 127. 

3
 S. Sand, Comment le peuple juif fut inventé ?, op. cit., p. 109. 
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patrie
1
 ». Convaincu lui-même de ce mythe de lôexpulsion et de lôexil avant dôentreprendre 

ses recherches, Shlomo Sand, qui a constaté lôabsence de toute enquête historique sur cette 

question, en vint à douter et à considérer que : 

 

(é) un examen plus d®taill® de lô®v®nement historique qui mena ¨ la ç seconde 

expulsion è de lôan 70 apr¯s J.-C. et lôinvestigation des sources du concept dô « exil » 

et de sa perception dans le judaïsme tardif indiquent que la conscience nationale 

historique r®sultait dôune reconstitution de bribes dô®v®nements disparates et de 

divers fragments de tradition. Ce ne fut que sous cette forme que lô « Exil » put 

sô®tablir en mythe fondateur capable de soutenir lôarmature de lôidentit® ç ethnique » 

des juifs modernes. Le méta-paradigme de lôexpulsion r®pondait ¨ la n®cessit® 

dô®laborer une m®moire de longue dur®e dans laquelle un peuple-race imaginé et 

exilé se situerait dans la continuité directe du « peuple de la Bible è qui lôavait 

pr®c®d®. Le mythe du d®racinement et de lôexpulsion ayant ®t® entretenu (é) dans le 

patrimoine spirituel chr®tien dôo½ il revint infiltrer plus tard la tradition juive, il se 

transforma par la suite en vérité absolue grav®e dans lôhistoire nationale
2
. 

 

Si « les Romains nôont jamais pratiqu® lôexpulsion syst®matique dôaucun peuple », les 

recherches effectuées par Sand lui permettent dôaffirmer ç quôil nôexiste aucune trace, pas le 

moindre indice, dôune quelconque expulsion du pays de Judée, pas même dans la riche 

documentation que Rome nous a léguée
3
 ». De là deux nouvelles questions : que sont devenus 

les habitants de Jud®e et dôo½ proviennent les communaut®s juives dôEurope, dôAfrique du 

Nord et de la péninsule arabique ? A cette dernière question, Sand répond en mettant à jour 

une caractéristique du judaïsme premier souvent méconnue, celle dôune religion pros®lyte : 

 

La vérité est que, avant son repli partiel sur lui-m°me, quand son entourage chr®tien lôeut rejeté 

dans la marginalit®, le judaµsme sôadonna au prosélytisme dans les lieux encore vierges de tout 

contact avec le monothéisme expansionniste. De la péninsule arabique aux territoires des Slaves, 

des monts du Caucase, des steppes de la Volga et du Don, des espaces autour de la Carthage 

                                                 
1
 Ibid., p. 181-182. Lôauteur rappelle que cette croyance est inscrite dans la D®claration dôind®pendance dôIsra±l 

de 1948 : « Contraint ¨ lôexil, le peuple juif demeura fid¯le au pays dôIsra±l ¨ travers toutes les dispersions, 

priant sans cesse pour y revenir, toujours avec lôespoir dôy restaurer sa libert® nationale. Motiv®s par cet 

attachement historique, les Juifs sôefforc¯rent, au cours des si¯cles, de retourner au pays de leurs ancêtres. » 
2
 S. Sand, Comment le peuple juif fut inventé ?, op. cit., p. 182-183. 

3
 Ibid., p. 183, 85.. 
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antique, d®truite et reconstruite, jusquô¨ la p®ninsule Ib®rique pr®-musulmane, la religion juive 

continua de faire des adeptes, ce qui lui assura sa pérennité historique
1
. 

 

Sand en vient alors à conclure que le mythe du « peuple juif è, dôun ç peuple-race » qui aurait 

une origine unique juive, est une invention de la deuxième partie du XIX
e
 siècle. Pour ce qui 

est des habitants de Judée, rest®s sur place, il semble quôils soient devenus chr®tiens, pour la 

plupart, avant de se convertir ¨ lôislam ¨ partir de lôarriv®e des Arabes au VII
e
 siècle. 

 

Bien quôelle nôait jamais conf®r® dôaspect proprement th®ologique au sionisme, Arendt 

partageait n®anmoins cette croyance du mythe de lôexil, auquel elle fit de nombreuses 

références, comme lorsquôelle affirme quô ç à aucun moment, et nulle part après la destruction 

du Temple, les Juifs nôont poss®d® leur propre territoire et leur propre Etat (é)
2
 ». Si lôint®r°t 

dôArendt sô®tait toujours davantage port® sur la jud®it® que sur le judaµsme, elle mettait la 

conception théologique, décrite plus haut, au service du récit national israélien en cours 

dô®laboration, celui dôun peuple errant depuis deux mille ans, occultant par l¨ m°me les 

périodes où des royaumes juifs furent édifiés (comme ceux des Himyars et des Khazars) :  

 

Mais il faut aussi se rappeler que son histoire a mal préparé le peuple juif au discernement et à la 

capacité politiques ; côest lôhistoire dôun peuple sans gouvernement, sans pays et sans langue. 

Lôhistoire juive offre ce spectacle extraordinaire dôun peuple, unique ¨ cet ®gard, qui a commenc® 

son histoire avec une conception pr®cise de lôhistoire, une r®solution presque consciente de 

réaliser un projet bien défini sur cette terre, et qui, sans renoncer à cette conception, a évité toute 

action politique pendant deux mille ans
3
. 

 

Outre cette perspective historiographique nationale pr®sente dans les ®crits dôArendt, tenant ¨ 

tout prix ¨ faire des H®breux les anc°tres du peuple juif, la dimension identitaire sôexprimait 

également à travers son souci pour une défense juive, qui la fit militer pour la constitution 

dôune arm®e juive. 

 

                                                 
1
 Ibid., p. 268. 

2
 H. Arendt, Les Origines du totalitarisme, op. cit., p. 182. 

3
 Ibid., p. 225. 
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B) En tant que juif à certains moments : la question du sujet politique 
 

Dans de nombreux articles écrits durant la Seconde Guerre mondiale, Arendt exprimait le 

souhait que les populations juives prennent « part au combat contre Hitler, en qualité de Juifs, 

dans des unités juives et sous le drapeau juif è. Pour autant, cette id®e dôune arm®e juive ne 

concernait pas uniquement les juifs dôEurope menac®s par lôentreprise dôextermination nazie, 

mais aussi les juifs install®s en Palestine, puisquôelle consid®rait que ç la défense de la 

Palestine est une partie du combat pour la libert® du peuple juif. Ce nôest que si le peuple juif 

est prêt à livrer ce combat que lôon pourra ®galement d®fendre la Palestine
1
 ». 

 

Dans le contexte palestinien de lô®poque, o½ ¨ la suite des r®voltes et gr¯ves de 1936-1939, la 

législation mise en place par les autorités britanniques interdisait aux Arabes de porter sur eux 

la moindre arme, y compris les plus petits couteaux, la constitution dôune arm®e juive en 

Palestine aurait, à coup sur, constitué un avantage exorbitant et un signe fort de la 

souveraineté de la population juive sur le territoire de la Palestine mandataire ; côest ainsi que 

lorsque Jabotinsky et les r®visionnistes se mirent ¨ r®clamer la constitution dôune arm®e juive 

en Palestine, Arendt tint à se démarquer vigoureusement de ceux dont les pratiques fascistes 

lui inspiraient un profond mépris. 

 

L¨ encore, ce nôétaient pas tant pour des raisons de politique « palestinienne » quôArendt 

militait pour une arm®e juive, mais simplement parce quôelle ®tait convaincue que ç lorsquôon 

est attaqu® en qualit® de Juif, côest en tant que Juif que lôon doit se d®fendre
2
 ». 

Pour juste quôelle puisse appara´tre, cette id®e forte dôArendt, pr®sente ¨ de nombreuses 

reprises dans ses ®crits, ne pouvait quôentrainer une confusion entre les int®r°ts des juifs 

dôEurope et ceux des juifs install®s en Palestine, fusionnant ainsi les deux questions, dans la 

droite ligne de lôid®ologie du projet sioniste : 

 

Un homme ne peut se défendre qu'en tant qu'il est ce qui, en lui, est attaqué. Un Juif ne peut 

préserver sa valeur d'homme que s'il peut être un homme en tant que Juif. A une époque où son 

peuple est persécuté et où l'on menace le lambeau de terre que le travail de ses mains a 

transformé d'un désert en une terre fertile, cela signifie en définitive lutter en Juif pour la liberté 

de son peuple et la sécurité de son sol
3
. 

                                                 
1
 « Lôarm®e juive, le d®but dôune politique juive ? » (1941), in H. Arendt, Auschwitz et Jérusalem, op. cit., p. 23. 

2
 H. Arendt, La tradition cachée, op. cit., p. 238. 

3
 H. Arendt, Penser lô®v®nement, op. cit., p. 118. 



49 

 

Dans cet extrait, toutes les questions semblent confondues : la pers®cution des juifs dôEurope 

est confondue avec la menace qui pèserait sur le Yishouv. Plus encore, le peuple juif dôEurope 

devient le peuple juif de Palestine et la défense du peuple juif devient la défense du territoire 

de Palestine. Arendt op¯re le m°me type de confusion lorsquôelle d®clare que ç les nations 

européennes ont regardé sans s'émouvoir le membre le plus faible de leur famille, l'éternel 

souffre-douleur, se faire d'abord abuser quant à ses prétentions nationales en Palestine, puis 

menacer dans son existence physique elle-même à travers la Diaspora
1
 ».  

 

Pouss®e ¨ lôextr°me, lôattention l®gitime port®e par Arendt au sort des populations juives 

dôEurope ne pouvait quôentrainer une terrible distorsion dans sa manière de considérer la 

réalité politique palestinienne qui avait cours à cette époque. Plus grave encore, cet intérêt 

pour tout ce qui a trait à la question juive et un désintérêt presque total pour la situation des 

populations arabes de Palestine sôaccordait parfaitement ¨ lôun des traits essentiels de 

lôid®ologie sioniste, celui dôune terrible opposition binaire entre soi et lôautre. 

 

C) Le processus d'altérisation ÓÉÏÎÉÓÔÅ ÏÕ ÌȭÏÐÐÏÓÉÔÉÏÎ ÂÉÎÁÉÒÅ ÅÎÔÒÅ ÓÏÉ ÅÔ ÌȭÁÕÔÒÅ 

 

Nous avons vu précédemment que comme dans toute idéologie nationaliste, la construction 

identitaire du sionisme reposait sur une opposition binaire entre soi et lôautre, opposition que 

d®crit avec pr®cision E. Said lorsquôil rel¯ve ç lôextraordinaire in®galit® existant dans le 

sionisme entre lôattention port®e aux Juifs et un d®sint®r°t presque total pour les non-Juifs ou 

la population arabe autochtone
2
 ». Ainsi, lorsquôil en vient ¨ la question de savoir ce quôil en 

®tait des Arabes qui se trouvaient en Palestine durant lôentreprise de colonisation sioniste 

précédant la création de l'Etat-nation israélien, E. Said découvre le terrible paradoxe de 

lô « aventure sioniste » - qui se trouve à la base des points de vue diamétralement opposés 

quôont sionistes et Arabes palestiniens sur la question - à savoir que « tout ce qui était positif  

du point de vue sioniste apparaissait absolument négatif  aux yeux des autochtones 

palestiniens arabes
3
 ». E. Said développe ainsi cette idée : 

 

Dans chacun des projets pour « rétablir » la souveraineté juive sur la Palestine, on trouvait 

toujours deux composantes fondamentales. Lôune ®tait une d®termination acharn®e ¨ am®liorer la 

                                                 
1
 Ibid., p. 114. 

2
 E. Said, La question de Palestine, op. cit., p. 136. 

3
 Ibid., p. 156. 
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condition des Juifs. A cela, bien s¾r, le monde ®tait tr¯s sensible. Dôimportantes mesures furent 

prises pour donner aux Juifs un nouveau sentiment de leur identité, en les défendant et en leur 

accordant des droits en tant que citoyens, en ranimant une langue « natale » nationale (grâce aux 

efforts dôEliezer Ben Yehuda), en faisant en sorte que le monde juif ait le sentiment vital de son 

développement et de son destin historique. Ainsi, un « instrument [le sionisme] était à leur 

disposition, un instrument qui pourrait les engager dans leur nouvelle existence ». Pour les Juifs, 

le sionisme était une école ï et sa pédagogie philosophique était toujours claire, forte, 

intelligente. Pourtant, lôautre composante dialectiquement oppos®e du sionisme, existant ¨ 

lôint®rieur de celui-ci o½ elle nô®tait jamais visible (m°me si les Palestiniens en faisaient 

directement les frais), était une frontière tout aussi solide et intelligente entre les avantages pour 

les Juifs et aucun (plus tard, la punition) pour les non-Juifs en Palestine
1
. 

 

Cette « détermination acharnée è pour am®liorer la condition des juifs dôEurope, dont parle E. 

Said, se trouve °tre ¨ la base de lôengagement dôArendt dans le mouvement sioniste et 

transparait dans tous ses écrits sur la question : 

 

La Palestine et lôexistence dôun foyer national juif constituent aujourdôhui le grand espoir et la 

grande fierté des Juifs dans le monde entier. Ce qui arriverait aux Juifs, individuellement et 

collectivement, si cet espoir et cette fierté devaient disparaitre dan une nouvelle catastrophe, est 

presque inimaginable. Mais il est certain que cela deviendrait le fait central de lôhistoire juive, et 

il est possible que cela devienne le commencement de lôautodissolution du peuple juif. Il nôy a 

pas de Juif au monde dont toutes les perspectives sur la vie et sur le monde ne seraient pas 

radicalement changées par une telle tragédie
2
. 

 

Pour Arendt, si lôhistoire s®culi¯re des relations entre juifs et non-juifs ne suscita que peu 

dôint®r°t jusquôau milieu du XIX
e
 si¯cle et la mont®e de lôantis®mitisme, ç on ne pouvait 

évidemment imaginer de pires conditions pour établir objectivement les faits historiques
3
 ». 

Le paradoxe veut quôune telle id®e puisse °tre appliqu®e en lôesp¯ce ¨ ses ®crits sur le 

sionisme ainsi quô¨ son engagement politique. Elle qui ®tait rest®e longtemps ¨ lô®cart des 

questions politiques de son temps, il ne pouvait y avoir pire moment pour appréhender la 

r®alit® politique de lô®poque que lôav¯nement dôHitler et des nazis au pouvoir. 

 

Dans ces circonstances, lôinsistance dôArendt sur la dimension identitaire peut ais®ment °tre 

comprise et peut dans un certain sens constituer une réponse appropriée à la menace qui pesait 

                                                 
1
 Ibid., p. 160. 

2
 H. Arendt, Penser lô®v®nement, op. cit., p. 146. 

3
 H. Arendt, Les Origines du totalitarisme, op. cit., p. 181. 
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sur les juifs par le retournement du stigmate des opprimés ï lôidentit® proprement juive au 

nom de laquelle ils étaient persécutés.  

 

Pour n®cessaire quôelle ®tait, cette r®ponse nôapparaissait absolument pas suffisante et ne 

permettait aucunement une appréhension du projet hitlérien en termes proprement politiques.  

Surtout, la grille de lecture arendtienne ne permet absolument pas de mettre en perspective la 

prise de pouvoir des nazis avec lô®chec de la r®volution spartakiste, ni de comprendre le projet 

de mise au pas de la soci®t® allemande par les nazis au moyen dôune offensive sans pr®c®dent 

contre la classe ouvrière, les syndicats ainsi que contre tous ceux qui étaient considérés 

comme déviants ou ayant des comportements antisociaux (les homosexuels furent ainsi les 

premiers à être déportés dans des camps à compter de 1934). 

En adoptant la subjectivité antisémite et son implacable division juif/non juif, Arendt se 

privait ainsi dôune lecture politique en termes de classe, la seule qui permettait dô®lever le 

combat contre les nazis ¨ lôuniversel et de distinguer entre lôoppression dont sont victimes des 

groupes de personnes en raison de leur langue, de leur religion ou de leur culture et 

l'exaltation de ces particularismes. 
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DEUXIEME CHAPITRE 

 
LE SIONISME D'ARENDT DU POINT DE VUE DES VICTIMES NON 

JUIVES : SUBJECTIVATION POLITIQUE, ESPACE PUBLIC ET 
&/2-!4)/. $% ,ȭIDENTITE POLITIQUE PALESTINIENNE 

 

 

 

 

 

 

Partout o½ lôEtat-nation sôest pos® en conqu®rant, il a fait naître une conscience nationale et un désir 

de souveraineté chez les peuples conquis (é) 

 

H. Arendt, Les Origines du totalitarisme. 

 

 

 

Le sionisme, quôil soit juste ou erron®, quôil soit bon ou mouvais, sôenracine dans des traditions 

immémoriales, dans des nécessités du moment, dans des espoirs futurs bien plus importants que les 

désirs et les préjugés de 700 000 Arabes qui habitent à présent cette terre historique. 

 

Lord Balfour (1919) cité par Rashid Khalidi, Palestine, histoire dôun Etat introuvable. 
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SECTION 1 
APPORTS ET LIMITES DE LȭANALYSE ARENDTIENNE DES INSTITUTIONS COLONIALES 

 

 

Appliqu®e au sionisme (et plus particuli¯rement en lôesp¯ce aux ®crits arendtiens sur le 

sionisme et la Palestine), lôapproche g®n®alogique développée par Said tend, comme nous 

lôavons montr®, à révéler la provenance du mouvement sioniste, ses filiations ainsi que les 

liens entretenus à la fois avec les autres idées mais aussi avec les institutions politiques 

existantes. Said en vient ainsi à constater que : 

 

(...) bien qu'il ait coïncidé avec une ère où l'antisémitisme était le plus virulent en Occident, le 

sionisme a aussi  coïncidé avec une période sans précédent d'acquisition de territoires par 

l'Europe en Afrique et en Asie, et c'était en tant que partie de ce mouvement général d'acquisition 

et d'occupation que le sionisme, initialement, avait été lancé par Theodor Herzl. Durant les 

dernières décennies de la plus grande période d'expansion coloniale européenne, le sionisme fit 

aussi ses premiers et déterminants préparatifs pour obtenir ce qui est devenu maintenant un large 

territoire asiatique. Et il est important de rappeler qu'en se joignant à l'enthousiasme général de 

l'Occident pour l'acquisition de territoires au-delà, le sionisme ne s'est jamais présenté sans 

ambigüité comme un mouvement de libération juif, mais plutôt comme un mouvement juif 

d'implantation coloniale en Orient
1
. 

 

Les liens entre sionisme et antisémitisme ayant été décrits plus haut, lôint®r°t principal dôun 

examen des relations entre sionisme et impérialisme britannique ï sans tomber dans les excès 

dôune « approche téléologique » du mouvement sioniste, qui ferait de ce dernier « lô®pilogue 

dôune longue histoire de lôimp®rialisme et du colonialisme occidentaux
2
 », ni même figer les 

Palestiniens dans une position de victimes ïpermet, bien au contraire, de replacer la résistance 

palestinienne dans une double perspective : une r®sistance ¨ lôimp®rialisme britannique et ¨ la 

« cage de fer » que constituait le Mandat de la Soci®t® des Nations, ainsi quôune r®sistance à 

la colonisation juive qui se développait au sein des institutions coloniales britanniques, 

institutions sur lesquelles Arendt était longuement revenue dans ses travaux sur 

lôimp®rialisme colonial. 

 

                                                 
1
 Edward Said, La question de Palestine, op. cit., p. 137-138. 

2
 Enzo Traverso, Orientalisme et Holocauste, op. cit., p. 14. 
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!Ɋ ,ȭÉÍÐïÒÉÁÌÉÓÍÅ Äȭ!ÒÅÎÄÔ ȡ Ⱥ ÌȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ÔÏÕÔ est là » 

 

Le simple fait que le chapitre intitulé LôImpérialisme soit, après LôAntisémitisme et avant Le 

Totalitarisme, lôun des trois volets des Origines du totalitarisme, montre lôimportance que 

revêtait cette question de lôimp®rialisme pour Arendt. Plus encore, elle avait voulu, dans un 

premier temps, axer son étude sur le racisme et le livre faillit ne pas traiter du totalitarisme et 

sôintituler simplement LôImp®rialisme
1
. 

 

Mais ̈  lôinstar de ses d®veloppements sur lôantis®mitisme, lô®tude dôArendt sur lôimp®rialisme 

se place dans une perspective originale : après avoir rappelé que le temps de lóexpansion 

impérialiste se situe entre 1884 et 1914, elle affirme trouver dans « certains aspects 

fondamentaux de cette période » les signes avant-coureurs des horreurs totalitaires. Côest donc 

dans cette perspective quôest ®tudi® le ph®nom¯ne de lôimp®rialisme, afin dôy trouver les 

éléments de totalitarisme présents ï au moins ¨ lô®tat latent ï et qui se sont cristallisés par la 

suite dans les mouvements totalitaires. 

 

Lôun des traits majeurs de lô¯re imp®rialiste pour lôEurope sur le plan de la politique int®rieure 

fut, selon Arendt, « lô®mancipation politique de la bourgeoisie, jusque-là seule classe dans 

lôhistoire ¨ avoir obtenu la domination ®conomique sans briguer lôautorit® politique
2
 ».  

Sur le plan de la politique ext®rieure, cette fois, Arendt note que ç lôexpansion en tant que but 

politique permanent et supr°me est lôid®e politique centrale de lôimp®rialisme è, avant de 

pr®ciser que ce concept dôexpansion, qui ne peut que dégénérer en tyrannie pour les 

                                                 
1
 « Divisé en trois parties, « LôAntis®mitisme », « LôImp®rialisme » et « Le Totalitarisme », le livre a été composé 

à deux moments différents et révèle deux impulsions conflictuelles. Arendt a écrit les deux premières parties 

dans la première moiti® des ann®es 40, lorsque le fascisme ®tait lôobjet de sa peur et une F®d®ration Europ®enne 

social-d®mocrate son principal espoir. Elle a pens® appeler le livre LôImpérialisme et le titre de la conclusion 

quôelle projetait, ¨ propos du g®nocide nazi, LôImp®rialisme de la Race. 

Toutefois, ¨ la fin des ann®es 1940, lôespoir dôArendt ¨ propos de l'Europe d'apr¯s-guerre s'est affaibli -- il a été 

victime, comme elle l'avait prédit en 1945, de la campagne anti-communiste pour la sécurité collective, qu'elle a 

comparé à la montée de la Sainte Alliance de Metternich -- et L'Union soviétique est devenue sa principale 

préoccupation. Elle a écrit le dernier tiers du livre en 1948 et 1949, dans les premières années de la Guerre 

Froide. Le racisme a alors fusionné avec le marxisme, Auschwitz avec le Goulag, et le fascisme se transmua en 

communisme. », in Corey Robin, Carriérisme et Barbarie, op. cit. 
2
 H. Arendt, Les Origines du totalitarisme, op. cit., p. 369. Arendt poursuit plus loin (p. 373) : ç Lôimp®rialisme 

naquit lorsque la classe dirigeante d®tentrice des instruments de production capitaliste sôinsurgea contre les 

limitations nationales impos®es ¨ son expansion ®conomique. Côest par n®cessit® ®conomique que la bourgeoisie 

sôest tourn®e vers la politique : en effet, comme elle refusait de renoncer au système capitaliste ï dont la loi 

implique structurellement une croissance économique constante -, il lui fallut imposer cette loi à ses 

gouvernements et faire reconna´tre lôexpansion comme but final de la politique étrangère ». 
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populations des territoires conquis
1
, ç nôa en r®alit® rien de politique, mais prend au contraire 

ses racines dans le domaine de la sp®culation marchande, o½ lôexpansion signifiait 

lô®largissement permanent de la production industrielle et des marchés économiques qui a 

caractérisé le XIX
ème

 siècle ». 

 

Pour autant, cette expansion mit rapidement à jour les différences entre structures économique 

et politique, cette derni¯re ne pouvant, ¨ lôinstar de la premi¯re, sô®tendre ¨ lôinfini
2
 «parce 

quôelle ne se fonde pas sur la productivit® de lôhomme qui, elle, est illimit®e » ; surtout, 

poursuit Arendt, que la forme de lôEtat-nation moins quôaucune autre forme de gouvernement, 

ne se prête à une telle croissance illimitée, « car le consentement authentique sur [laquelle 

elle] repose ne peut se perp®tuer ind®finiment : il ne sôobtient que rarement, et non sans peine, 

des peuples conquis
3
 ». 

 

Contre les th¯ses de L®nine, Arendt soutient ainsi que si lôexpansion capitaliste fournit le 

mod¯le ¨ lôexpansion imp®rialiste elle nôen constitue pas la motivation ; lôaccumulation du 

pouvoir par lôimp®rialiste est calqu®e sur lôaccumulation du capital mais nôen fournit pas le 

prétexte : 

 

Lôimp®rialisme doit °tre compris comme la première phase de la domination politique de la 

bourgeoisie bien plus que comme le stade ultime du capitalisme. On sait assez que, jusque-là, les 

classes poss®dantes nôavaient gu¯re aspir® ¨ gouverner, et quôelles sô®taient accommod®es de bon 

gr® de nôimporte quelle forme dôEtat pourvu que celui-ci garantît la protection des droits de la 

propriété
4
. 

                                                 
1
 ç Lôesprit de conqu°te et la notion dôempire avaient lôun et lôautre ®t® discr®dit®s non sans raison. Seuls les 

avaient menés à bien les gouvernements qui, telle la République romaine, reposaient sur le principe de la loi, en 

sorte que la conqu°te pouvait se poursuivre par lôint®gration des peuples les plus h®t®rog¯nes, auxquels ®tait 

impos®e une loi commune. En se fondant sur le consentement actif dôune population homog¯ne ¨ son 

gouvernement (..), lôEtat-nation, en revanche, se voyait privé de ce principe unificateur et, en cas de conquête, 

contraint dôassimiler au lieu dôint®grer, de faire respecter le consentement au lieu de la justice, côest-à-dire de 

dégénérer en tyrannie. », Ibid., p. 372. 
2
 « Mieux que les nationalistes, écrit Arendt, les imp®rialistes savaient que le corps politique de la nation nôest 

pas capable de construire un empire. Ils étaient parfaitement conscients que la marche de la nation et sa conquête 

dôautres peuples, d¯s quôon laisse libre cours ¨ sa propre loi, sôach¯ve avec la prise de conscience de lôidentit® 

nationale des peuples conquis et la défaite du conquérant. (é) En réalité, les impérialistes souhaitaient une 

expansion du pouvoir politique sans que soit institué un corps politique. », Ibid., p. 384. 
3
 Ibid., p. 373-374. 

4
 Ibid., p. 389. Pourtant, Arendt semble se contredire lorsquôelle affirme quelques pages plus loin (p. 396) : 

« Quand lôaccumulation du capital eut atteint ses limites naturelles, nationales, la bourgeoisie comprit que ce 

serait seulement avec une id®ologie selon laquelle ç lôexpansion tout est l¨ è et seulement avec un processus 

dôaccumulation du pouvoir correspondant que lôon pourrait remettre le vieux moteur en marche ». 
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Cette id®e forte dôArendt que lôid®e politique centrale de lôimp®rialisme est ç lôexpansion en 

tant que but politique permanent et suprême
1
 », semble être en droite ligne de ses lectures de 

Rosa Luxemburg, laquelle formulait déjà en 1913 une thèse similaire
2
. 

 

Pour autant, si elle partage lôid®e selon laquelle lôimp®rialisme introduit la ç catastrophe 

comme mode dôexistence è, y compris au sein des m®tropoles dôEurope ï par la destruction 

du corps politique de la nation
3
 ï Arendt se démarque nettement de certaines affirmations de 

Luxemburg, notamment de celles voyant dans le socialisme une alternative ¨ lôimp®rialisme ; 

surtout, Arendt distingue ce dernier du colonialisme, tandis que Luxemburg voit dans 

lôimp®rialisme la phase finale du colonialisme. 

 

B) La fusion impérialisme/colonialisme en question 

 

Dans sa préface de 1967 à LôImp®rialisme, Arendt précise que le « livre traite uniquement de 

lôimp®rialisme colonial strictement européen, lequel a pris fin avec la liquidation de la 

domination britannique en Inde
4
 ». 

                                                 
1
 ç Le concept imp®rialiste dôexpansion, selon lequel lôexpansion est une fin en soi et non un moyen temporaire, 

fit son apparition dans la pens®e politique lorsquôil fut devenu manifeste que lôune des fonctions permanentes les 

plus importantes de lôEtat-nation allait °tre lôexpansion du pouvoir. Les agents de la violence appoint®s par lôEtat 

constitu¯rent bient¹t une nouvelle classe ¨ lôint®rieur des nations et, bien que leur champ dôaction f¾t tr¯s ®loign® 

de la métropole, ils se mirent à exercer une influence considérable sur le corps politique de celle-ci. », Ibid.,  

p. 387. 
2
 « L'imp®rialisme actuel n'est pas (é), le pr®lude ¨ l'expansion capitaliste mais la derni¯re ®tape de son 

processus historique d'expansion : la période de la concurrence mondiale accentuée et généralisée des Etats 

capitalistes autour des derniers restes de territoires non capitalistes du globe. Dans cette phase finale, la 

catastrophe économique et politique constitue l'élément vital, le mode normal d'existence du capital, autant 

qu'elle l'avait été dans sa phase initiale, celle de l' « accumulation primitive ». La découverte de l'Amérique et de 

la voie maritime pour l'Inde n'était pas seulement un exploit théorique de l'esprit et de la civilisation humaine, 

comme le veut la légende libérale, mais avait entraîné une suite de massacres collectifs des populations 

primitives du Nouveau Monde, et introduit un trafic d'esclaves sur une grande échelle avec les peuples d'Asie et 

d'Afrique; de même, dans la phase finale de l'impérialisme, l'expansion économique du capital est 

indissolublement liée à la série de conquêtes coloniales et de guerres mondiales que nous connaissons. Le trait 

caractéristique de l'impérialisme en tant que lutte concurrentielle suprême pour l'hégémonie mondiale capitaliste 

n'est pas seulement l'énergie et l'universalité de l'expansion - signe spécifique que la boucle de l'évolution 

commence à se refermer - mais le fait que la lutte décisive pour l'expansion rebondit des régions qui étaient 

l'objet de sa convoitise vers les métropoles. Ainsi l'impérialisme ramène la catastrophe, comme mode 

d'existence, de la périphérie de son champ d'action ¨ son point de d®part. (é) L'expansion capitaliste précipite 

aujourd'hui les peuples civilisés de l'Europe elle-même dans une suite de catastrophes dont le résultat final ne 

peut être que la ruine de la civilisation ou l'avènement de la production socialiste. », in Rosa Luxemburg, 

Critique des critiques, II
e
 partie, section V, texte disponible sur : 

http://www.marxists.org/francais/luxembur/works/1913/00/rl_19130000a_f.htm. 
3
 ç Lôimp®rialisme doit sa seule grandeur ¨ la d®faite quôil a inflig®e ¨ la nation. è, in H. Arendt, Les Origines du 

totalitarisme, op. cit., p. 381 
4
 Ibid., p. 195. 
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Ainsi, le propos dôArendt sur lôimp®rialisme est strictement limit® aux entreprises 

européennes de colonisation (imp®rialisme colonial) et ¨ lôimp®rialisme continental 

(annexionniste). Dans un tel cadre dôanalyse, les Etats-Unis, pays sorti grand vainqueur de la 

Seconde Guerre mondiale, ne peut être rangé au rang des puissances impériales. Plus encore, 

Arendt prend soin de spécifier que : 

 

Parmi les causes de lôaccession de lôAm®rique au rang de puissance mondiale ne figurent ni la 

poursuite dôune politique ®trang¯re qui y conduirait, ni une quelconque pr®tention ¨ la 

domination planétaire. Et il en va sans doute de même des quelques pas timides que ce pays a 

faits récemment, en direction dôune politique de puissance imp®rialiste ¨ laquelle sa forme de 

gouvernement le prédispose moins que celle des autres pays
1
. 

 

Si à lôheure des occupations militaires en Irak et en Afghanistan, le propos ¨ de quoi faire 

sourire, ¨ lô®poque où Arendt écrit ces lignes (1967) les Etats-Unis possédaient des bases 

militaires sur lôensemble des continents, ils étaient engagés militairement dans une guerre à 

des milliers de kilomètres de leurs terres au Vietnam et étaient déjà intervenus militairement à 

plusieurs reprises en Amérique du Sud et Centrale. Ces entreprises militaires sôapparentent 

assurément à tout, sauf à des « pas timides ». 

 

Pour en revenir ¨ lôEurope, on a vu quôArendt tirait certaines de ses analyses de 

lôimp®rialisme des travaux de Rosa Luxemburg sur cette question. Mais il est un auteur dont il 

serait intéressait de rapprocher les écrits sur ce thème de ceux dôArendt, il sôagit de Jean-Paul 

Sartre (quôArendt ne tenait gu¯re en grande estime intellectuelle et ¨ qui elle disait préférer de 

loin Camus), spécialement les idées développées dans Situations V. Colonialisme et Néo-

colonialisme, publié en 1964. 

 

Si pour Sartre, lôimp®rialisme sôop¯re par ®tapes, la premi¯re ®tant le colonialisme et la 

dernière, le néo-colonialisme, il rejoint les idées rappelées plus haut, formulées par 

Luxemburg et Arendt lorsquôil ®crit que : 

 

La colonisation nôest ni un ensemble de hasards ni le r®sultat statistique de milliers dôentreprises 

individuelles. Côest un syst¯me qui fut mis en place vers le milieu du XIX
ème

 siècle, commença 

                                                 
1
 Ibid., p. 192. 
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de porter ses fruits vers 1880, entre dans son déclin après la Première Guerre Mondiale et se 

retourne aujourdôhui contre la nation colonisatrice
1
. 

 

A lôinstar dôArendt, Sartre fait un d®tour par la production culturelle européenne ï notamment 

littéraire ï pour ®tudier la place quôelle occupe dans le d®veloppement de lôid®ologie 

impériale, puis brosse un portrait du colonisateur et de ses motivations. Mais Sartre ne sôarr°te 

pas là et entreprend également de faire un portrait du colonisé, étape de prise en compte du 

point de vue des populations asservies, qui, pour n®cessaire quôelle soit dans lô®laboration 

dôune politique de lib®ration, reste tristement absente dans lôanalyse dôArendt du ph®nom¯ne 

impérialiste. 

 

C) Eurocentrisme et impérialisme de la narration 

 

Il faut reconna´tre que cette analyse dôArendt sur lôimp®rialisme europ®en, si elle contient des 

idées fortes ï notamment lôaccent mis sur la ç principale arme idéologique de la politique 

impérialiste au cours du XIX
e
 siècle » que fut le racisme ï ne nous apprend pas grand-chose 

sur les populations des territoires conquis
2
. Le grand absent de lôanalyse arendtienne de 

lôimp®rialisme colonial est donc, paradoxalement, le colonis®. 

 

En effet, dans les rares r®f®rences qui sont faites aux populations colonis®es, lôimage qui se 

d®gage dôelles est constamment brouill®e par le regard du colon
3
. Mieux, Arendt présente 

constamment le monde non-europ®en sur le mode de lôanalyse et du jugement
4
, et malgré la 

critique acerbe quôelle fait, ¨ lôendroit des pratiques barbares et racistes des Boers, par 

exemple, cela « ne la conduit pas ¨ sôinterroger sur ce quôil en est de cette perception des 

« indigènes » et à mettre cette perception en question, en la confrontant à ce que pourraient en 

dire ou ¨ ce quôen ont dit les ç indigènes » eux-mêmes
5
 ».  

                                                 
1
 Jean-Paul Sartre, Situations V. Colonialisme et Néo-colonialisme, N.R.F. Gallimard, 1964, p. 26. 

2
 Voir à ce sujet lôexcellent article de Sonia Dayan-Herzbrun, LôAfrique, monde fant¹me et th®©tre dôombres, in 

Hannah Arendt, Crises de lôEtat-nation, Sens et Tonka, 2007, p. 149 -161. 
3
 « (é) comme lôont remarqu® divers commentateurs, ce ne sont pas les Noirs dôAfrique qui intéressaient 

Arendt. Elle les montre à travers les yeux, les mots, des Blancs qui les rencontrent sans vraiment les voir, les 

exploitent, les asservissent, les massacrent. Elle se situe m°me pr®cis®ment au lieu de cette rencontre telle quôelle 

se la repr®sente ¨ travers ce quôen ont ®crit les Europ®ens. », in Sonia Dayan-Herzbrun, op. cit., p. 158. 
4
 Côest ce qui apparait lorsquôelle ®crit, par exemple, que ç Le processus de construction de la nation dans des 

territoires peu évolués, où les conditions requises pour lôind®pendance nationale sont dôautant moins r®unies que 

le chauvinisme est plus agressif et plus stérile, a engendr® dô®normes vides de pouvoir. è, in H. Arendt, Les 

Origines du totalitarisme, op. cit., p. 188. 
5
 Sonia Dayan-Herzbrun, op. cit., p. 159. 
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Lôanalyse dôArendt est ainsi constamment centr®e sur lôEurope et sur les conséquences 

désastreuses de ces politiques impériales sur les nations européennes elles-mêmes. Opérant un 

constat similaire, Sonia Dayan-Herzbrun en conclue quô « il ne faut donc lire LôImp®rialisme 

que pour ce quôil est : un texte magistral pour autant quôil parle de lôEurope et des 

Européens
1
 », ainsi que le montre cet extrait tiré de la préface de 1967 : 

 

Il faut toutefois compter au nombre des ®v®nements les plus importants de lôhistoire du XX
e
 

siècle le fait que les Britanniques ont volontairement liquidé leur empire colonial ; à partir de ce 

moment-l¨, aucune nation europ®enne nôa pu garder ses possessions dôoutremer. Seul le Portugal 

fait exception, et lô®tonnante capacit® de ce pays ¨ poursuivre un combat que toutes les autres 

puissances coloniales dôEurope avait d¾ abandonner sôexplique sans doute encore plus par son 

retard national que par la dictature de Salazar ; en effet, ce ne sont pas seulement la faiblesse et 

lôépuisement imputables ¨ la succession de deux guerres meurtri¯res en lôespace dôune 

génération, mais aussi les scrupules moraux et les craintes politiques qui ont dissuadé les Etats-

nations les plus d®velopp®s dôadopter des mesures radicales, de recourir ¨ des ç massacres 

administratifs è (A. Carthill) capables de briser le soul¯vement non violent de lôInde, et de 

maintenir un « gouvernement des races assujetties è (lord Cromer). Côest quôils redoutaient les 

effets en retour de telles mesures sur les métropoles
2
. 

 

Cette distorsion dans la perspective dôArendt d®coule de sa volont® de traiter uniquement de 

lôimp®rialisme colonial strictement europ®en, d®celant, comme on lôa vu, dans certains 

aspects fondamentaux de ce phénomène, les signes avant-coureurs des horreurs totalitaires. 

En isolant lôimp®rialisme de la colonie, Arendt ne put que faire lôimpasse sur les rapports 

coloniaux de domination et par suite, sur les mouvements de libération nationale : 

 

Quand la France eut enfin le courage, gr©ce ¨ lôautorit® encore intacte de De Gaulle, 

dôabandonner lôAlg®rie, cette terre quôelle avait toujours consid®r®e comme une partie dôelle-

même au même titre que le département de la seine, il est apparu quôon avait atteint un point de 

non retour
3
. 

 

                                                 
1
 Ibid., p. 161. 

2
 H. Arendt, Les Origines du totalitarisme, op. cit., p. 187. 

3
 Idem. 
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Dans ce nouvel extrait tiré de la préface de 1967, seul est envisagée la perspective française 

dans le rapport avec ses colonies et le r¹le jou® par la r®sistance alg®rienne nôest pas m°me 

évoqué. 

 

Afin de prendre un peu de recul et de comprendre le contexte culturel dans lequel sôinscrivent 

les ®crits dôArendt, il semble utile de faire un détour par les travaux de Said sur les liens entre 

culture et imp®rialisme, notamment de lôanalyse quôil fait des romans de Conrad ï notamment 

Nostromo et Au cîur des ténèbres ï îuvres quôArendt elle-même cite souvent
1
. Après avoir 

rappelé que « Conrad est le père des visions occidentales du tiers-monde que lôon trouve, (é) 

chez des th®oriciens de lôimp®rialisme comme Hannah Arendt (é)
2
 », Said écrit à propos de 

lô®crivain anglais dôorigine polonaise, ce qui pourrait sôappliquer en lôesp¯ce ¨ Arendt : 

 

Car sôil est vrai que Conrad porte un regard ironique sur lôimp®rialisme des propri®taires 

britanniques et américains de la mine dôargent de San Tom®, condamn®s par leurs propres 

ambitions impossibles, il nôemp°che que la vision occidentale du monde non occidental est chez 

lui si ancr®e quôelle le rend aveugle aux autres cultures et aspirations. Tout ce que Conrad ®tait 

capable de voir, cô®tait un monde totalement domin® par lôOuest, par lôAtlantique Nord, o½ toute 

opposition ¨ lôOccident ne pouvait que raffermir son pouvoir mal®fique. Ce quôil ®tait incapable 

de voir, cô®tait une issue ¨ cette cruelle tautologie. Il ne pouvait ni comprendre que lôInde, 

lôAfrique et lôAm®rique du Sud avaient aussi une vie propre, des cultures propres, dont la 

coh®rence nô®tait pas totalement contr¹l®e par les gringos imp®rialistes et r®formateurs de la 

plan¯te, ni sôautoriser ¨ penser que les mouvements anti-imp®rialistes nô®taient pas tous des 

organisations fantoches et corrompues, ¨ la solde dôun chef dôorchestre qui aurait dirig® depuis 

Londres ou Washington. 

(é) Conrad était à la fois anti-imp®rialiste et imp®rialiste. Il nôy a l¨ aucun paradoxe. 

Progressiste quand il fallait montrer sans peur et sans complaisance que la domination outre-mer 

®tait une entreprise pourrie qui sôinventait dôillusoires autojustifications. Profond®ment 

r®actionnaire sôil sôagissait de conc®der que lôAfrique ou lôAm®rique du Sud avaient jamais pu 

avoir dôhistoire ou de culture ind®pendante, que les imp®rialistes ont violemment perturb®e mais 

qui en définitive les a vaincus
3
. 

 

Bien entendu, il ne sôagit pas de pr°ter ¨ Arendt une quelconque sympathie pour 

lôimp®rialisme et lôid®ologie raciste qui la sous tend, mais simplement de montrer les effets de 

                                                 
1
 Arendt voit à juste titre dans Au cîur des t®n¯bres « lôouvrage qui peut le mieux nous ®clairer sur la v®ritable 

expérience de la race en Afrique. », in H. Arendt, Les Origines du totalitarisme, op. cit., p. 451, note 1. 
2
 Edward Said, Culture et impérialisme, Fayard Le Monde diplomatique, Paris, 2001, p. 19. 

3
 Ibid., p. 20. 
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distorsion, que ne manque pas de provoquer toute approche th®orique dôun ph®nom¯ne 

plan®taire comme lôimp®rialisme, lorsquôelle reste prisonnière du prisme européen. 

Plus encore, en partageant avec Conrad et tant dôautres le postulat que ç la source cruciale de 

lôaction et de la vie sur la plan¯te est lôOccident, dont les repr®sentants paraissent libres 

dôinfliger leurs fantasmes et philanthropies ¨ un tiers-monde sous doué », autrement dit que 

« les régions « périphériques è du monde nôont pas de vie, dôhistoire ou de culture qui vaillent 

dô°tre mentionn®es, pas dôind®pendance ni de coh®rence propre qui m®ritent dô°tre ®voqu®es 

sans lôOccident
1
 », Arendt ne pouvait que faire lôimpasse, dans ses écrits sur le sionisme et la 

Palestine, sur les mouvements de résistance palestiniens, qui se sont élevés à la fois contre la 

domination britannique et la « cage de fer » que représentait le Mandat, mais aussi contre le 

projet de colonisation sioniste.  

                                                 
1
 Ibid., p. 22. 
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SECTION 2 
LA RESISTANCE PALESTINIENNE A LȭIMPERIALISME BRITANNIQUE PUIS A LA COLONISATION 

SIONISTE OU LA DIMENSION PHENOMENALE DE LȭAGIR POLITIQUE 
 

 

Issu dôun projet dôune ®tude sur les ç éléments totalitaires du marxisme è, quôArendt transmit 

à la Fondation Guggenheim et qui devait constituer une sorte de complément aux Origines du 

totalitarisme
1
, Condition de lôhomme moderne, qui parut en 1958 aux Etats-Unis (sous le titre 

The Human Condition), est assurément à classer parmi les écrits ayant le plus compté dans 

son îuvre, ¨ cot® des Origines du totalitarisme (véritable « ®toile polaire de lôindustrie 

arendtienne
2
 ») et dôEichmann ¨ J®rusalem (qui caractérisa son courage et son indépendance 

politiques). 

 
!Ɋ ,ÅÓ ÔÒÏÉÓ ÖÅÒÔÕÓ ÄÅ ÌȭÁÇÉÒ ÐÏÌÉÔique 

 

Dans ce projet dôç anthropologie politique » qu'est Condition de l'homme moderne, Arendt 

développe sa fameuse tripartition Travail ï íuvre ï Action, dans laquelle le concept dôaction 

constitue le cîur de sa pens®e politique. Si le travail est caract®ris® par la n®cessit® et lôîuvre 

par lôutilit®, lôaction, dans la pens®e politique dôArendt, est comprise comme un 

commencement, une seconde naissance, une initiative. Surtout, lôaction est marqu®e par une 

imprévisibilité radicale : 

 

Le fait que lôhomme est capable dôaction signifie que de sa part on peut sôattendre ¨ lôinattendu, 

quôil est en mesure dôaccomplir ce qui est infiniment improbable. Et cela ¨ son tour nôest possible 

que parce que chaque homme est unique, de sorte quô¨ chaque naissance quelque chose 

dôuniquement neuf arrive au monde. Par rapport ¨ ce quelquôun qui est unique, on peut vraiment 

dire quôil nôy avait personne auparavant. Si lôaction en tant que commencement correspond au 

fait de la naissance, si elle est lôactualisation de la condition humaine de natalité, la parole 

correspond au fait de lôindividualit®, elle est lôactualisation de la condition humaine de pluralit®, 

qui est de vivre en être distinct et unique parmi des égaux
3
. 

 

                                                 
1
 Trois livres seront issus de ce projet dôexamen critique du marxisme : The Human Condition, Between Past and 

Future et On Revolution. 
2
 Corey Robin, Carriérisme et Babrbarie, op. cit. 

3
 H. Arendt, Condition de lôhomme moderne, Pocket, 2008, p. 234-235. 
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Cette action ne saurait néanmoins se suffire à elle-même et a besoin du langage, car « lôacte 

ne prend un sens que par la parole dans laquelle lôagent sôidentifie comme acteur, annon­ant 

ce quôil fait, ce quôil a fait, ce quôil veut faire
1
 ». 

 

Apparait ainsi la premi¯re vertu de lôagir politique, celle de r®v®lation des agents/acteurs
2
. 

Mais pour Arendt, ces derniers, en agissant et en parlant « font voir qui ils sont, révèlent 

activement leurs identités personnelles uniques et font ainsi leur apparition dans le monde 

humain
3
 ». Ici encore, Arendt met en garde contre la confusion souvent commise entre la 

révélation de qui est l'agent et celle de ce qu'il est (qui concerne davantage les qualités, 

défauts, dons et talents de l'agent). 

 

 Mais outre la révélation de qui est l'agent, l'action permet de créer un lien entre les hommes, 

de mettre en relation les différents acteurs, en même temps que cette pluralité humaine 

constitue elle-même sa condition de possibilité : 

 

L'action, en tant que distincte de la fabrication, n'est jamais possible dans l'isolement; être isolé, 

c'est être privé de la faculté d'agir. L'action et la parole veulent être entourées de la présence 

d'autrui de même que la fabrication a besoin de la présence de la nature pour y trouver ses 

matériaux et d'un monde pour y placer ses produits. La fabrication est entourée par le monde, elle 

est constamment en contact avec lui : l'action et la parole sont entourées par le réseau des actes et 

du langage d'autrui, et constamment en contact avec ce réseau
4
. 

 

Côest pour cela que lôaction constitue le cîur de la conception arendtienne de la politique, 

comprise comme ce qui çprend naissance dans lôespace-qui-est-entre-les hommes, donc dans 

quelque chose de fondamentalement extérieur-à-lôhomme
5
 ». De l¨, lôaffirmation dôArendt 

quôil nôexiste pas une substance véritablement politique, car celle-ci prend naissance dans 

lôespace interm®diaire et se constitue comme relation. Se dessine ainsi, à la lumière du 

concept dôaction, une des id®es force dôArendt, celle de la pluralit® humaine, qui fait que « la 

                                                 
1
 Ibid., p. 235. 

2
 Le mot acteur doit ici être pris dans toute sa polysémie, comme le souligne à juste titre J-C Poizat, « Il convient 

de relever lôambivalence du mot ç acteur è, car elle est inh®rente au concept arendtien de lôaction. Un acteur 

possède en effet une existence dans la réalité concrète, en tant que personne physique, mais côest seulement dans 

la mesure o½ il acquiert une existence symbolique au sein dôun espace dôapparence quôil devient proprement un 

acteur. », in J-C Poizat, Hannah Arendt, une introduction, Pocket, 2008, p. 107. 
3
 H. Arendt, Condition de lôhomme moderne, op. cit., p. 236. 

4
 Ibid., p. 246. 

5
 H. Arendt, Quôest-ce que la politique ?, Pocket, 2001, p. 42. 
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politique organise dôembl®e des êtres absolument différents en considérant leur égalité 

relative et en faisant abstraction de leur diversité relative
1
 ». 

 

Pour cela, et en raison même de la révélation de qui est l'agent et de la mise en relation entre 

les différents acteurs quôelle op¯re, l'action nécessite selon Arendt une « lumière éclatante », 

que les Anciens nommaient autrefois la « gloire », et qui ne trouverait sa condition de 

possibilité que dans le domaine public. Mais cette institution d'un espace de visibilité est 

antérieure et ne doit pas être confondue avec les formes de gouvernement ou d'organisation 

que se donnent les hommes : 

 

L'espace de l'apparence commence à exister dès que des hommes s'assemblent dans le mode de la 

parole et de l'action; il précède par conséquent toute constitution formelle du domaine public et 

des formes de gouvernement, c'est-à-dire des diverses formes sous lesquelles le domaine public 

peut s'organiser. (...) partout où les hommes se rassemblent, il est là en puissance, mais seulement 

en puissance, non pas nécessairement ni pour toujours
2
. 

 

Pourtant, la réalisation du projet sioniste dans un contexte dominé par l'impérialisme 

britannique paraît interdire toute institution d'un espace de visibilité, dont Arendt avait pris 

soin de préciser le caractère éminemment fragile. 

 

B) La vertu phénoménale de la résistance palestinienne 

 

Une fois ces trois vertus de lôagir politique, que son la r®v®lation de l'agent, la mise en 

relation entre les différents acteurs et l'institution d'un espace de visibilité, rappelées, 

comment expliquer que ses s®jours en Palestine (d¯s les ann®es 30) nôaient pu sensibiliser 

Arendt davantage au sort que lôentreprise sioniste r®servait aux populations autochtones et ¨ la 

résistance acharnée de ces dernières à la fois au projet sioniste et ¨ lôimp®rialisme anglais ? 

 

Ce silence dôArendt sur les r®actions des populations arabes autochtones nôest pas un fait 

isolé. Dans les premières années du mouvement sioniste, soit à la toute fin du XIX
e
 siècle et 

au début du XX
e
, lôid®e commun®ment admise ®tait celle dôune Palestine vide dôhabitants, 

que résumait la formule devenue célèbre « une terre sans peuple pour un peuple sans terre ». 

                                                 
1
 Ibid., p. 43. 

2
 H. Arendt, Condition de lôhomme moderne, op., cit., p. 259. 
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Malgré de nombreux séjours en Palestine, Herzl lui-même ne mentionne pas une seule fois les 

populations arabes dans lôEtat des Juifs
1
. Mieux, la Palestine était vue comme un espace 

désolé, inhospitalier, où les pionniers auraient à lutter « contre la malaria, les marécages, le 

désert et les pierres », pour reprendre la formule ï déjà citée
2
 - dôArendt, qui, comme nous 

lôavons vu, partageait ï tout du moins en ce qui concerne la Palestine ï le présupposé colonial 

du sionisme, celui faisant de lôespace extra-européen une terre à coloniser et à « mettre en 

valeur ». Ces idées, assez répandues dans les cercles sionistes dôEurope, ne résistaient guère 

devant un examen, fut-il superficiel, de la réalité de la situation en Palestine, à laquelle tout 

voyageur ®tait confront®, comme lôindiquait d®j¨ en 1891, lô®crivain Ahad Haôam (le père du 

« sionisme spirituel »), dans son livre intitulé Vérités de la terre de Palestine : 

 

Nous autres, ¨ lô®tranger, sommes habitu®s ¨ croire quôEretz Israël est à présent presque 

enti¯rement d®sol®, un d®sert qui nôest pas sem®, et que quiconque souhaite y acqu®rir de la terre 

peut venir et le faire autant quôil le d®sire. Mais, en v®rit®, tel nôest pas le cas. Dans tout le pays il 

est difficile de trouver des champs qui ne soient semés. Seules des dunes de sable et des 

montagnes pierreuses où ne peuvent pousser que des arbres fruitiers ï et uniquement après un dur 

labeur et de grandes dépenses en défrichement et en assainissement ï cela seul nôest pas cultiv®
3
. 

 

Ahad Haôam ®crivit ces lignes alors m°me que les ç immigrants » juifs de la deuxième vague 

de colonisation (seconde aliya) nô®taient pas encore arriv®s. Avec eux, d®bute un processus 

nouveau de fondation dôune ®conomie exclusivement juive en Palestine, par la ç conquête de 

la terre » et la « conquête du travail », qui provoqua le mécontentement et le soulèvement de 

nombreux paysans palestiniens, comme le souligne lôhistorien palestinien Rashid Khalidi, 

dans son étude - très documentée ï intitulée Lôidentit® palestinienne, la construction dôune 

conscience nationale moderne : 

 

On vit alors arriver des immigrants dont beaucoup avaient fui la Russie après les terribles 

pogroms qui avaient commenc® ¨ Kishinev en 1903 pour sô®tendre dans tout le pays en octobre 

1905. Les nouveaux arrivants apportaient avec eux des idées plus radicales, socialistes et 

nationalistes : la « conquête du travail » - qui dans les faits consistait à remplacer les ouvriers 

arabes par des ouvriers juifs ï et la « conquête du sol ». Ils étaient aussi beaucoup plus ardents à 

                                                 
1
 Mais il le fait dans son roman dôanticipation Altneuland, utopie sioniste dans laquelle le personnage de Rachid 

Bey parle au nom de tous les Arabes et loue lôimmigration sioniste pour ses bienfaits. 
2
 H. Arendt, Lettre à H. Blücher, 24/8/1936, Correspondance, op. cit., p. 55. 

3
 Neville Mandel, The Arabs and Zionism befor World War I, University of California Press, Berkley, 1976, p. 

22, cité par Rashid Khalidi, Lôidentit® palestinienne, la construction dôune conscience nationale moderne, La 

Fabrique, 2003, p. 165. 
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prendre les armes pour défendre les terres acquises, ce qui se traduisait en une attitude plus 

agressive ¨ lôendroit des Arabes. Avec ces migrants et leurs id®es nouvelles commen­ait une 

forme de colonisation plus exclusive
1
. 

  

Lôint®r°t principal des travaux de Khalidi, qui sôappuie ¨ la fois sur des sources arabes aussi 

bien que sionistes et européennes, r®side dans lôattention toute particuli¯re qui est port®e ¨ la 

résistance des paysans, population qui fut la première à être victime du projet de colonisation 

sioniste et dont les historiens ont largement occult® lôimportance dans la formation dôune 

conscience nationale moderne, prêtant davantage attention aux sources écrites, issues 

principalement des élites urbaines cultivées. Khalidi relève ainsi que dès le début du 

mouvement sioniste, « lôinstallation dôune nouvelle colonie juive conduisit fréquemment à des 

confrontations avec la population locale », qui était essentiellement paysanne. Ces 

confrontations étaient dues au processus de colonisation lui-même, qui, dans la plupart des 

cas, « commen­ait avec lôachat de terres, le plus souvent aupr¯s dôun propri®taire absent, se 

poursuivait avec lôimposition dôun nouvel ordre aux cultivateurs arabes en place ï souvent 

transformés en fermiers ou en ouvriers agricoles, voire parfois tout simplement expulsés ï 

pour se terminer par lôinstallation de nouveaux immigrants juifs
2
 ». 

 

Ainsi, si en Europe lôopposition au sionisme fut aussi vieille que le sionisme lui-même, il en 

est également de même en Palestine, et « avant la Première Guerre mondiale, le sionisme était 

déjà abondamment commenté et discuté par les journalistes comme par les habitants de la 

Palestine et des autres r®gions arabes de lôEmpire ottoman
3
 ». 

Contre lôidée fausse, pourtant très répandue dans les milieux sionistes, selon laquelle les 

                                                 
1
 Rashid Khalidi, Lôidentit® palestinienne, op. cit., p. 164. A propos de ces immigrants, Walter Laqueur écrit : 

« Cô®taient des hommes qui avaient subi lôinfluence des populistes russes et de L®on Tolstoµ ; ils nô®taient pas 

venus en Palestine en conquérants mais en gens convaincus, avec A. D. Gordon, que seul le retour à la terre et au 

travail productif pouvaient r®nover de fond en comble le peuple juif. Or, une fois en Palestine, ils sô®taient rendu 

compte que la grande majorité des employés des exploitations juives existantes étaient arabes. Ils considéraient 

cette pratique comme un cancer qui rongeait le corps politique du « yichouv è. Le but du sionisme nôavait jamais 

®t® dôinstaurer en Palestine une classe de propri®taires terriens dont les vignobles, les vergers et les orangeraies 

seraient cultivés par des ouvriers agricoles arabes. Dès le premier jour, les pionniers et leurs syndicats luttèrent 

pour substituer à la main-dôîuvre arabe une main-dôîuvre juive partout o½ cela ®tait possible malgr® une vive 

résistance de la part des agriculteurs juifs, qui préféraient naturellement employer une main-dôîuvre ¨ meilleur 

marché et plus expérimentée. En outre, les jeunes gens et les jeunes femmes du « Poale Sion » avaient rapporté 

de Russie le souvenir des pogromes et, pour eux la question de lôautod®fense juive figurait au premier rang des 

priorités. », in W. Laqueur, op. cit., p. 324. 
2
 Rashid Khalidi, Lôidentit® palestinienne, op. cit., p. 161. 

3
 Ibid., p. 153. 
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Arabes de Palestine ne pr°taient que peu dôimportance au sionisme ï et quôArendt elle-même 

reprenait en 1948
1
 - Khalidi relève que 

 

Lôune des plus anciennes r®actions palestiniennes au sionisme qui nous soit parvenue est une 

lettre adressée en 1899 au premier leader du sionisme politique moderne, Theodor Herzl, par 

Youssouf Diyaô al-Din Pasha al-Khalidi (é), ancien maire de J®rusalem et d®put® de cette ville 

au parlement ottoman de 1877-1878. Dans cette lettre il avertissait Herzl que les Palestiniens 

résisteraient aux ambitions du sionisme politique, dont ils comprenaient quôelles ne pourraient 

°tre r®alis®es quô¨ leurs d®pens. Il concluait : « Laissez la Palestine en paix »
2
. 

 

Lôopposition au sionisme, de la part des Arabes palestiniens, est ainsi aussi ancienne que le 

sionisme même, mais son inefficacit® relative sôexplique par le fait que cette r®sistance a du 

évoluer à partir des années 1920, dans les institutions mises en place par les autorités 

britanniques, qui constituaient une véritable « cage de fer » pour les Palestiniens. 

 

C) La « cage de fer » du Mandat et la révolte de 1936-1939 

 

A la suite de la Première Guerre mondiale et du d®mant¯lement de lôEmpire ottoman (dont les 

d®tails furent r®gl®s par lôaccord Sykes-Picot), la Société des Nations confia aux autorités 

britanniques le mandat sur la Palestine en juillet 1922, mandat dont la charte reprend 

explicitement et dans son intégralité la déclaration Balfour, reproduite précédemment. Dans 

ce nouveau contexte politique, la r®sistance palestinienne ¨ lôentreprise de colonisation 

sioniste devait relever un défi quasi insurmontable : 

 

Par suite de la mise en place de cette structure constitutionnelle spéciale, le peuple palestinien et 

ses dirigeants sont pendant toute la période du mandat confrontés à un dilemme cruel. Peu après 

le d®but de lôoccupation britannique, ils pressent à maintes reprises la Grande-Bretagne de leur 

accorder à la fois des droits nationaux, en particulier le droit ¨ lôauto-détermination, et des droits 

politiques, notamment un gouvernement représentatif ï quôils consid¯rent ¨ juste titre comme un 

d¾. Leurs revendications sôappuient sur les ç quatorze points » du président américain Woodrow 

Wilson, sur lôarticle 4 de la charte de la SDN, sur la promesse faite aux Arabes par les Alli®s 

pendant la Première Guerre mondiale de soutenir leur indépendance, ainsi que sur leurs droits 

                                                 
1
 « Jusquô¨ tr¯s r®cemment, (é) les Arabes de Palestine se souciaient relativement peu du conflit avec les 

Juifs », « Pour sauver le foyer national juif il est encore temps » (1948), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, op. 

cit., p. 148. 
2
 R. Khalidi, Lôidentit® palestinienne, op. cit., p. 51. 
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l®gitimes en tant que peuple. Mais, chaque fois, ils se heurtent ¨ lôobligation dôaccepter les 

termes du mandat comme condition préalable à toute modification de leur situation 

constitutionnelle. Or ces dispositions privent les Palestiniens de ces droits, ou, au mieux, les 

subordonnent entièrement aux droits nationaux du peuple juif. Ainsi, pour les Palestiniens, 

accepter le mandat revient à reconnaitre les droits nationaux privilégiés de la communauté juive 

dans ce quôils consid¯rent comme leur propre pays, ainsi quô¨ accepter de fa­on officielle une 

position subalterne sur le plan légal, et même leur non-existence en tant que peuple. Voilà qui 

apparait comme impossible aux Palestiniens sans renier leurs droits, leur version nationale des 

faits ainsi que le témoignage de visu, qui leur assurent que la Palestine est un pays arabe qui 

appartient ¨ eux et ¨ personne dôautre
1. 

 

A la différence des autres Etats de la région, à la tête desquels Français et Britanniques avaient 

mis en place des gouvernements locaux « indépendants » au moins nominalement, en 

sôappuyant sur une direction locale f®odale et religieuse, rien de tel ne fut mis en place en 

Palestine, où les autorités britanniques trouvèrent dans les dirigeants sionistes des « alliés plus 

dignes de confiance ». 

 

Ainsi que lôa montré Ghassan Kanafani dans son étude consacrée à la révolte de 1936-1939 en 

Palestine
2
, cette situation donna une nature toute particulière à la résistance palestinienne : 

- Dôune part, « lôexistence et lôefficacit® du mouvement sioniste, qui donna la primaut® 

relative à la question nationale sur les contradictions sociales » eut pour conséquence que 

« les masses arabes palestiniennes subirent le poids de cette question nationale en étant les 

principales victimes de lôinvasion sioniste appuy®e par lôimp®rialisme britannique » ; 

- Dôautre part, ç lôexistence dôun conflit dôint®r°t majeur entre la direction f®odale et 

religieuse locale et lôimp®rialisme britannique » obligea la classe dirigeante palestinienne à 

« appuyer plus ou moins la lutte r®volutionnaire au lieu dô°tre plus ou moins lôalli®e du 

pouvoir imp®rialiste comme cô®tait le cas ailleurs
3
 ». 

 

Apparait ici toute lôambig¿it® de la question nationale pour les Arabes palestiniens, facteur à 

la fois dô®mancipation par la prise de conscience politique des masses du double danger 

repr®sent® par lôimp®rialisme britannique et la colonisation sioniste, mais facteur potentiel de 

r®gression puisquôelle rel¯gue la question des contradictions sociales au second plan. 

                                                 
1
 Rashid Khalidi, Palestine, histoire dôun Etat introuvable, Actes Sud, 2007, p. 89-90. 

2
 Ghassan Kanafani, La révolte de 1936-1939 en Palestine, 1972, texte disponible sur 

http://www.marxists.org/francais/general/kanafani/works/1972/revolte.htm. 
3
 Ibid., p. 1. 
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Le point dôorgue de la r®sistance palestinienne fut la grande r®volte de 1936-39, sur les détails 

de laquelle il nôest malheureusement pas possible de revenir ici, qui d®buta sous forme de 

grèves générales, avant de prendre un caractère franchement insurrectionnel. Ce mouvement 

fut réprimé sauvagement par les forces militaires britanniques en station en Palestine (plus 

nombreuses à ce moment là que celles présentes en Inde), qui utilis¯rent m°me lôaviation 

contre les paysans Palestiniens. Mais les Britanniques utilisèrent également leur influence sur 

les régimes arabes voisins, « qui jouèrent un grand rôle de liquidateurs de la révolte
1
 ». 

 

La révolte de 1936-39 joue un r¹le capital dans lôhistoire de la Palestine et la répression qui 

sôen suivit eut dôimmenses cons®quences sur la tournure que prirent les ®v®nements : le 

mouvement national palestinien avait été écrasé, sa direction décapitée et sa base affaiblie ; il 

faudra attendre la cr®ation de lôO.L.P en 1964, pour voir à nouveau la résistance palestinienne 

réapparaitre sur la scène politique. Plus encore, « le mouvement sioniste entrait dans les 

années quarante en trouvant le terrain dégagé pour lui, dans un climat international 

extr°mement favorable pour lui, cons®quence de lôambiance politique et psychologique 

consécutive aux massacres des juifs par Hitler
2
 ». Kanafani conclue son étude en relevant 

que : 

 

Tout ceci rendit capable le mouvement sioniste dans le milieu des années quarante de mettre sur 

pied son premier conflit contre le colonialisme britannique apr¯s des ann®es dôalliance. Ainsi, en 

1947, les circonstances devinrent favorables pour récolter les fruits de la défaite de la révolution 

de 1936, ce qui avait ®t® retard® par lôexplosion de la Seconde Guerre mondiale. Le temps mis 

pour achever le second chapitre de la défaite palestinienne, de la fin 1947 au milieu 1948, 

sô®coula rapidement parce quôil nô®tait que la conclusion dôun long et sanglant chapitre qui sô®tait 

®crit dôavril 1936 ¨ septembre 1939
3
. 

 

Cette analyse percutante de Kanafani, qui voit dans lô®chec et la r®pression de la r®volte de 

1936-39 les défaites futures de 1947-1949, explique quôArendt ait pu croire que les Arabes 

palestiniens se soient d®sint®ress®s du conflit avec les sionistes et quôils aient laiss® le soin 

aux armées des pays voisins de faire la guerre en 1948
4
. Arendt nôavait pas saisi que le 

                                                 
1
 G. Kanafani, La révolte de 1936-1939 en Palestine, op. cit., p. 10. 

2
 Ibid., p. 16. 

3
 Idem. 

4
 « Jusquô¨ tr¯s r®cemment, (é) les Arabes de Palestine se souciaient relativement peu du conflit avec les Juifs 

et, encore maintenant, ils laissent le soin de combattre ces derniers à de prétendus volontaires venus des pays 

voisins. », « Pour sauver le foyer national juif il est encore temps » (1948), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, op. 

cit., p. 148. 
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mouvement de résistance palestinien avait été décapité par la répression coloniale britannique, 

ni m°me lôampleur de la r®sistance palestinienne, et ce, alors m°me quôelle mettait souvent en 

avant la dimension phénoménale de la résistance politique : 

 

Le courage est la premi¯re de toutes les vertus politiques, et il fait aujourdôhui encore partie des 

quelques vertus cardinales de la politique parce que nous ne pouvons p®n®trer dans lôespace 

public, côest-à-dire dans le monde qui nous unit tous, et qui est ¨ proprement parler lôespace 

politique, que si nous nous éloignons de notre existence privée et de notre sphère familiale à 

laquelle notre vie se rattache
1
. 

 

Lôimpossibilit® pour les r®sistants Palestiniens dôacc®der ¨ la ph®nom®nalit® tient ¨ la nature 

coloniale du contexte palestinien, qui paraissait alors interdire toute institution d'un espace de 

visibilité. 

                                                 
1
 H. Arendt, Quôest-ce que la politique ?, op. cit., p. 83. 
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SECTION 3 
LE CONTEXTE COLONIAL OU LA NEGATION DE LȭESPACE PUBLIC 

 

 

Puisant dans les exp®riences politiques antiques des Grecs, Arendt postulait lôidentit® de la 

liberté et de la politique, contre ceux qui affirmaient que la politique devait être au service 

dôune fin qui lui serait ext®rieure. Elle soutenait ainsi que : 

 

Cette liberté de mouvement ï quôil sôagisse de la libert® dôaller et de venir et de commencer 

quelque chose de nouveau et dôinouµ, ou bien de la libert® de fr®quenter les autres en leur parlant 

et de faire lôexp®rience de la pluralit®, qui constitue à chaque fois la totalité du monde ï ne 

constituait et ne constitue nullement la fin de la politique, celle que lôon peut atteindre ¨ lôaide de 

moyens politiques : il sôagit bien plut¹t du contenu propre et du sens du politique lui-même. En 

ce sens, la politique et la liberté sont identiques, et, partout où cette sorte de liberté fait défaut, il 

nôy a pas non plus dôespace politique au sens propre
1
. 

 

Le type de libert® dont il est question dans cet extrait dôArendt semble °tre totalement absent 

dans le cadre du contexte colonial qui nous int®resse en lôesp¯ce. Ainsi, la question qui se 

pose est celle de savoir si côest pr®cis®ment cette absence de libert® qui fait quôil ne peut y 

avoir dô « espace politique au sens propre » dans un contexte colonial, ou si ce sont les écrits 

dôArendt qui ne peuvent être utilisés dans un tel contexte ? 

 

A) Espace public contre espace colonial ? 

 

Au cîur de la pens®e arendtienne, se trouve la division capitale entre domaine public et 

domaine privé, soit « entre la sphère de la polis et celle du ménage, de la famille », 

correspondant en définitive à la division entre la libert® et la n®cessit®, côest-à-dire entre « les 

activit®s relatives ¨ un monde commun et celles qui concernent lôentretien de la vie
2
 ». 

Le mot « public », rappelle Arendt, signifie à la fois « que tout ce qui parait en public peut 

être vu et entendu de tous » et « jouit de la plus grande publicité possible
3
 », mais désigne 

également « le monde lui-m°me en ce quôil nous est commun ¨ tous et se distingue de la place 

                                                 
1
 H. Arendt, Quôest-ce que la politique ?, op. cit., p. 92-93. 

2
 H. Arendt, Condition de lôhomme moderne, op. cit., p. 66. 

3
 Ibid., p. 89. 
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que nous y possédons individuellement
1
 ». Le domaine public est ainsi ce monde commun qui 

nous rassemble tout autant quôil nous emp°che de ç tomber les uns sur les autres » comme 

côest le cas dans la soci®t® de masse. 

 

Mais si pour Arendt, « le domaine des affaires humaines proprement dit consiste dans le 

réseau des relations humaines, qui existe partout où les hommes vivent ensemble
2
 », elle 

prend soin de préciser que ce réseau des relations humaines ne saurait exister en substance et 

possède un caractère précaire : 

 

L'espace de l'apparence commence à exister dès que des hommes s'assemblent dans le monde de 

la parole et de l'action; il précède par conséquent toute constitution formelle du domaine public et 

des formes de gouvernement, c'est-à-dire des diverses formes sous lesquelles le domaine public 

peut s'organiser. (...) partout où les hommes se rassemblent, il est là en puissance, mais seulement 

en puissance, non pas nécessairement ni pour toujours
3
. 

 

Par là même, Arendt semble entrevoir les possibilit®s dans lesquelles lôaction, dont il a ®t® 

question précédemment, ne saurait jouer son rôle de révélation, ni de mise en relation des 

hommes et encore moins dôinstitution dôun espace de visibilit® : 

 

A défaut de la révélation de l'agent dans l'acte, l'action perd son caractère spécifique et devient 

une forme d'activité parmi d'autres. Elle est bien alors un moyen en vue d'une fin, tout comme le 

faire est un moyen de produire un objet. Cela se produit chaque fois que l'unité humaine est 

perdue, c'est-à-dire lorsque l'on est seulement pour ou contre autrui, comme par exemple dans la 

guerre moderne où les hommes se lancent dans l'action et utilisent les moyens de la violence afin 

d'atteindre certains objectifs au profit de leur parti et contre l'ennemi. En de telles circonstances, 

qui ont évidemment toujours existé, la parole devient en effet du « bavardage », ce n'est plus 

qu'un moyen en vue d'une fin, qu'elle serve à tromper l'ennemi ou à étourdir tout le monde à 

coups de propagande; alors les mots ne dévoilent rien, la révélation ne vient que de l'acte, activité 

qui, comme n'importe laquelle, ne peut pas révéler le « qui », l'identité unique et distincte de 

l'agent
4
. 

  

Le contexte colonial palestinien, marqu® ¨ la fois par lôoccupation britannique et lôentreprise 

de colonisation sioniste semble bien être caractérisé par la « perte de lôunit® humaine », voire 

                                                 
1
 Ibid., p. 89. 

2
 Ibid., p. 241. 

3
 Ibid., p. 259. 

4
 Ibid., p. 237. 
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même par la négation pure et simple de cette unité. En effet, comme dans toute idéologie 

nationaliste, nous avons vu que la construction identitaire du sionisme reposait en définitive 

sur une opposition binaire entre soi et lôautre, caract®ris®e par les mots dôordre de fondation 

dôune soci®t® et dôune économie exclusivement juives en Palestine, qui passent par la 

« conquête de la terre » et la « conquête du travail », double conquête qui ne saurait être 

menée à bien sans usage de la violence. 

  

B) Espace public et violence coloniale 

 

Arendt aimait à rappeler que ce nôest pas le fonctionnement des gouvernements 

parlementaires et des appareils de parti démocratiques qui constituent les expériences 

politiques fondamentales de notre siècle, mais bel et bien les guerres et les révolutions, et de 

préciser aussitôt que toutes deux ont en commun dô°tre plac®es sous le signe de la violence, ce 

qui signifie « que nous nous mouvons essentiellement dans le champ de la violence et que 

nous sommes enclins, sur la base de nos exp®riences, ¨ identifier lôaction politique ¨ lôaction 

violente
1
 ». Le fait que la violence joue un rôle si important aussi bien dans la guerre que dans 

la r®volution signifie pour Arendt que lôune comme lôautre agissent en dehors du domaine 

politique et il y aurait alors une contradiction dans les termes à vouloir parler de « violence 

politique ». 

 

Bien quôArendt nôen fasse jamais explicitement mention, il semble que lôespace colonial soit, 

par excellence, celui o½ la violence se d®ploie et installe son arsenal de moyens dans lôespace 

existant entre les hommes. D¯s lors, lôaction violente ç d®truit dôabord lôespace interm®diaire 

avant de procéder ¨ lôan®antissement de ceux qui habitent de lôautre c¹t® de cet espace 

intermédiaire ». Pour le dire dans les mots de Fanon, si la première rencontre entre le colon et 

le colonis® sôest faite sur le mode de la violence, leur cohabitation lôa ®t® tout autant. Le 

colonialisme, compris comme phénomène historique essentiellement violent, ne peut 

engendrer contre lui que des réactions violentes, ce qui signifie que la « décolonisation est 

toujours un phénomène violent
2
 ». Alors même que tout semble les opposer, Fanon rejoint les 

analyses dôArendt lorsquôil souligne lôan®antissement de ç lôespace interm®diaire » entre les 

hommes qui caractérise la ville indigène : 

                                                 
1
 H. Arendt, Quôest-ce que la politique ?, op. cit., p. 175. 

2
 Frantz Fanon, Les damnés de la terre, Folio Gallimard, 2002, p. 69. 
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La ville du colonisé, ou du moins la ville indigène, le village nègre, la médina, la réserve est un 

lieu mal fam®, peupl® dôhommes mal fam®s. On nôy nait nôimporte o½, nôimporte comment. On y 

meurt nôimporte o½ ; de nôimporte quoi. Côest un monde sans intervalles, les hommes y sont les 

uns sur les autres (é)
1
 

 

La violence est ainsi inscrite au cîur du phénomène colonial, bien que les forces en présence 

aient toujours et partout présenté un déséquilibre flagrant : en Palestine, les troupes 

britanniques postées durant toute la période du mandat ï qui utilis¯rent lôaviation pour mater 

la révolte de 1936-39 ï étaient plus nombreuses que celles présentes en Inde ! Cette donnée 

pourrait ¨ elle seule expliquer lô®chec de la grande r®volte palestinienne et le peu de marge de 

manîuvre offert ¨ la r®sistance palestinienne. Pourtant, face ¨ lôautre menace ¨ laquelle 

devaient faire face les Palestiniens, celle née du projet de colonisation sioniste, les 

Palestiniens semblaient tout aussi impuissants, non pas cette fois à cause du déséquilibre des 

forces, mais plutôt du fait de la situation inédite devant laquelle les mettait lôentreprise 

sioniste : devoir revendiquer une terre sur laquelle ils vivaient depuis des siècles. 

 

C) Présence contre interprétation : faiblesse relative de la réaction palestinienne  

 

Le pr®jug® dôArendt, selon lequel les Palestiniens (quôelle nôappelle jamais ainsi) aient fait 

peu de cas du sionisme, pour erron® quôil est, rec¯le tout de m°me, comme tout pr®jug®, un 

fond de vérité. En effet, la spécificité du projet de colonisation sioniste était de mettre les 

Palestiniens face à une menace bien concrète, une véritable « politique du détail », face à 

laquelle toute r®ponse en termes g®n®raux restait inefficace, ainsi que lôa brillamment montr® 

E. Said :  

 

Mais le succ¯s du sionisme nô®tait pas exclusivement d¾ ¨ lôaudace de son plan pour un futur 

Etat, ou à sa capacité à considérer les natifs pour quantité négligeable ou qui pourraient devenir 

quantit® n®gligeable. Plut¹t, ¨ mon avis, lôefficacit® du sionisme face ¨ la r®sistance du 

Palestinien arabe r®side dans ce quôil ®tait une politique du d®tail, et pas simplement une 

conception coloniale. La Palestine nô®tait pas seulement la Terre promise, un concept aussi 

insaisissable et abstrait que pouvait lô°tre tout autre. Cô®tait un territoire sp®cifique avec des 

caractères spécifiques, qui avait été inventorié au millimètre près, réglé, planifié, construit en 

d®tail. Depuis le d®but de la colonisation sioniste, cô®tait l¨ quelque chose ¨ quoi les Arabes 

nôavaient apport® aucune r®ponse, ¨ quoi ils nôavaient fait aucune contre-proposition pareillement 

                                                 
1
 Ibid., p. 69. 
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détaillée. Ils supposaient, peut-°tre ¨ raison, que puisquôils vivaient dans le pays et en ®taient 

légalement propriétaires, ce pays était donc le leur. Ils ne comprenaient pas que ce à quoi ils 

faisaient face était une organisation du détail ï en fait une v®ritable culture de lôorganisation par 

le détail ï grâce à laquelle un royaume jusque-là imaginaire pouvait être bâti en Palestine, 

centimètre par centimètre, pas à pas, « un autre bout de terrain, une autre chèvre », ainsi que 

Weizmann lôavait dit une fois. Les Arabes palestiniens sôopposaient toujours ¨ une politique 

g®n®rale sur des principes g®n®raux (é)
1
. 

 

Lôarriv®e des colons sionistes, surtout ceux de la deuxi¯me aliya, avec leurs mots dôordre de 

« conquête de la terre », mettait les Palestiniens face à une situation inédite : alors quôils 

vivaient sur cette terre et la cultivaient depuis des générations, ils devaient maintenant prouver 

leurs droits à continuer à y vivre et y travailler. Face au récit théologico-national sioniste, les 

Palestiniens se voyaient reprocher de nôavoir aucun contre-récit à opposer et de supposer que 

leur simple présence suffisait : 

 

Il nôy avait pas dôeffort arabe ®quivalent pour officialiser la propri®t® arabe en Palestine, aucune 

réflexion, pourtant nécessaire, pour créer une organisation qui assurât au « peuple arabe » la 

détention « à perpétuité è de la terre, et surtout, aucun travail dôinformation, de collecte de fonds, 

de lobbying ï comme les sionistes le faisaient en Europe et aux Etats-Unis pour étendre le 

territoire « juif  », et, paradoxalement, lui assurer une présence juive et un statut international, 

voire m®taphysique. Les Arabes se trompaient en croyant quôil ®tait suffisant de poss®der la terre 

et de se trouver dessus
2
. 

 

Une des meilleures illustrations de cette attitude des Arabes palestiniens a été leur 

comportement face la commission des Nations Unies (UNSCOP) mise en place en 1947 afin 

dôentendre les deux parties bellig®rantes ï repr®sent®es respectivement par lôAgence juive et 

le Haut comité arabe (HCA), avant toute d®cision de lôAssembl®e g®n®rale de lôONU sur le 

partage de la Palestine. Face à cette commission, le HCA décline toute coopération, au motif 

notamment que « les droits naturels des Arabes de Palestine sont évidents et ne peuvent 

continuer à faire lôobjet dôenqu°te
3
 ». Cette attitude hostile des délégués arabes, en 

contradiction avec celle chaleureuse des sionistes, ne manqua pas, bien évidemment, de jouer 

contre les prétentions palestiniennes. 

 

                                                 
1
 Edward Said, La question de Palestine, op. cit., p. 168-169. 

2
 Ibid., p. 172. 

3
 Propos cités par Alain Gresh, Dominique Vidal, Palestine 47, Un partage avorté, Ed. Complexe, 1998, p. 21. 



76 

 

TROISIEME CHAPITRE 

 
BINATIONALISME ET CRITIQUE DE ,ȭ%4!4-NATION 

 
 

 

 

 

 

 
Et même si les Juifs devaient gagner la guerre, la fin du conflit verrait la destruction des possibilités 

uniques et des succès uniques du sionisme. Le pays qui naîtrait alors serait quelque chose de tout à 

fait différent du rêve des Juifs du monde entier, sionistes et non sionistes. Les Juifs « victorieux » 

vivraient environnés par une population arabe entièrement hostile, enfermés entre des frontières 

constamment menacées, occupés à leur auto-d®fense physique au point dôy perdre tous leurs autres 

intérêts et leurs autres activités. 

 

Hannah Arendt, « Pour sauver le foyer national juif il est encore temps » (1948)  
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SECTION 1 
ARENDT ET L'ETAT BINATIONAL 

 

 

Lôengagement dôArendt pour le sionisme, marqu® ¨ ses d®buts par lôenthousiasme pour 

lô®tablissement dôun foyer juif en Palestine
1
, devint de plus en plus critique à mesure que 

lôaile r®visionniste gagnait en influence. La rupture sembla ainsi consommée à compter de 

1942-1944 et de lôoption prise ouvertement par lôex®cutif sioniste pour un Etat-nation juif sur 

« toute lô®tendue de la Palestine sans division ni diminution ».  

Nous avons vu que lôid®ologie sioniste reposait en partie sur un exclusivisme juif sévère et il 

®tait clair, dans lôesprit des dirigeants sionistes de lôentre-deux-guerres, aussi bien que dans 

celui des populations arabes autochtones, que le but était de créer une entité complètement 

juive en Palestine
2
. Aussi bien le Programme du Biltmore que la Convention dôAtlantic City 

ne sont que lôexplicitation en mots dôordre clairs de la pratique qui avait cours jusque là en 

Palestine : la cr®ation dôune entit® enti¯rement juive h®g®monique sur le plus vaste territoire 

possible de la Palestine mandataire. 

 

Pourtant, à coté du consensus des différents courants sionistes sur lôid®e de la Palestine 

comme lieu de colonisation, existait un autre courant, celui dit du « sionisme culturel » (les 

Kulturzionisten), pour lequel il ne sôagissait pas de créer une entité entièrement juive en 

Palestine mais une fédération judéo-arabe ou coexisteraient pacifiquement et sur une base de 

stricte égalité les deux peuples. 

 

A) Judah Leib Magnes et le « Brit Shalom » 

 

Créée en 1925 à Jérusalem, sous lôimpulsion de Judah Magnes, rabbin réformé américain qui 

devint le premier doyen de lôuniversit® h®braïque de Jérusalem, le « Brit Shalom » (Alliance 

pour la paix) ®tait sans conteste lôorganisation qui avait le plus ¨ cîur de parvenir ¨ une bonne 

                                                 
1
 « Pour la première fois de notre histoire moderne, nous pouvons en appeler directement aux peuples pour 

soutenir nos justes aspirations ¨ lô®mancipation nationale, et nos revendications sur la Palestine. », « Un moyen 

pour réaliser la réconciliation des peuples » (1942), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, op. cit., p. 116-117. 
2
 « Mais les Arabes avaient raison sur un point essentiel : les Juifs voulaient sôassurer une position de force en 

Palestine gr©ce ¨ leur organisation et ¨ leur puissance ®conomique sup®rieures et avaient lôintention de devenir 

un jour la majorité. Ils sentaient cette logique des événements mieux que les sionistes eux-m°mes (é) », in W. 

Laqueur, Histoire du sionisme, op. cit., p. 344. 



78 

 

entente judéo-arabe. Si cette association nôeut jamais plus dôune centaine de membres, 

dôimminentes personnalités en étaient proches, comme Arthur Ruppin (qui démissionna assez 

vite), Gershom Scholem (qui démissionna également) ou plus tard Martin Buber, qui 

partageaient toutes le souci dôinfl®chir la politique sioniste afin que les juifs nôapparaissent 

pas comme des étrangers venus coloniser une terre sous protection de la puissance 

impérialiste britannique : 

 

La grande idée directrice du « Brit Shalom » était que la Palestine ne devait être ni un Etat juif ni 

un Etat arabe mais un Etat binational dans lequel Juifs et Arabes auraient des droits civils, 

politiques et sociaux égaux, sans distinction entre la majorité et la minorité. Les deux peuples 

devraient jouir tous deux de lôautonomie en ce qui concernait lôadministration de leurs affaires 

intérieures respectives mais être unis par leurs intérêts communs
1
. 

 

Si les idées du « Brit Shalom è ne jouissaient pas dôun grand soutien populaire et leur 

influence politique était négligeable au sein du mouvement sioniste, Walter Laqueur attribue 

cet échec au « manque total de réponse de la part du camp arabe », idée qui se trouve résumée 

dans la formule quô®crivit Ruppin ¨ Magnes : « A quoi bon parvenir à un accord entre nous, 

sôil nôy a personne dans lôautre camp ?
2
 ». 

 

Soucieux de ne pas apparaître comme des envahisseurs étrangers, les membres du « Brit 

Shalom » prônaient une « conquête » du pays par des « moyens pacifiques » : le travail, le 

sacrifice et lôamour. Ils assignaient à ce mouvement la mission de créer un centre intellectuel 

et spirituel. Le sionisme nôétait alors pas envisag® comme une r®action ¨ lôantis®mitisme et 

une solution à la question juive, mais davantage comme une réponse à la crise de la culture 

juive libérale européenne. Leur r®flexion sôinscrivait pourtant dans le cadre de pens®e 

sioniste, comme le souligne Laqueur, qui rappelle que si « Judah Magnes était tout prêt à 

renoncer ¨ lôid®e dôune majorit® juive et encore plus ¨ celle dôun Etat juif », cô®tait ç à la seule 

condition que les Arabes acceptassent les trois grands principes (lôimmigration, la 

colonisation et la culture hébraïque), (é) », et Laqueur de préciser aussitôt quô « il nôexistait 

dans le camp arabe aucune force politique disposée à coopérer à partir des conditions 

minimales définies par Magnes et ses amis
3
 ». 

 

                                                 
1
 Ibid., p. 370. 

2
 Ibid., p.371. 

3
 Ibid., p. 371, 373. 
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Les positions du « Brit Shalom » étaient critiquées par les membres des autres courants 

sionistes, qui mettaient en cause la sincérité de leur sentiment national juif. Amnon Raz-

Krakotzkin rappelle ainsi quôaux attaques de Yehouda Bourla reprochant aux conceptions du  

« Brit Shalom è dô°tre ®trang¯res ¨ la r®demption nationale, Scholem fit la réponse suivante 

dans un article publié par le journal syndical Davar : 

 

Moi, membre du Brit Shalom, je suis oppos®, comme le sont des milliers de sionistes qui nôen 

sont pas membres ou sont même éloignés de ses positions, à une fusion et une confusion des 

notions religieuses et politiques. Je conteste tout à fait que le sionisme soit un mouvement 

messianique et quôil ait le droit dôutiliser le langage religieux pour atteindre ses objectifs 

politiques
1
. 

 

Le sionisme du « Brit Shalom è nô®tait pas moins sinc¯re que celui de leurs adversaires : ils 

considéraient simplement que sans entente judéo-arabe, un conflit perp®tuel sô®tablirait, ç qui 

conduirait à la dégénérescence du sionisme et peut-être finalement à sa ruine
2
 ». Côest donc 

bien au nom du sionisme quôils pr¹naient un accord entre les communaut®s juive et arabe. 

M°me sôil ®tait conscient de la r®elle possibilit® pour les forces arm®es juives de lôemporter en 

cas de conflit avec les Arabes, Judah Magnes était hostile, par principe, au partage, car « cela 

soul¯verait tellement de haine que tout lôavenir des Juifs au Moyen-Orient serait remis en 

question
3
 ». Cette position conduisit Magnes et certains de ses amis ï dont Hannah Arendt ï à 

plaider la cause de la solution binationale devant la commission anglo-américaine de 1946, 

puis devant celle des Nations Unies un an plus tard. 

 

BɊ ,ȭ%ÔÁÔ ÂÉÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄȭArendt ȡ ÕÎÅ ÃÒÉÔÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ%ÔÁÔ-nation 

 

Avant de revenir sur les arguments développés par Arendt et Magnes devant ces deux 

commissions, et dôanalyser les raisons qui men¯rent ¨ lô®chec des ces initiatives, il convient 

de rappeler lôopposition dont fit preuve Arendt dans le passé aux idées de Magnes. 

 

                                                 
1
 Gershom Scholem, cité par Amnon Raz-Krakotzkin, Exil et souveraineté, op. cit., p. 177. Raz-Krakotzkin 

pr®cise plus loin (p. 181) quô ç Après le nazisme et le génocide, Scholem abandonne ces positions et adopte les 

conceptions qui prévalent dans le courant sioniste majoritaire, allant jusquô¨ devenir lôun des p¯res de la 

conception sioniste de lôhistoire. La catastrophe quôil redoutait sôest produite ailleurs, et cela m¯ne Scholem ¨ 

modifier sa vision des choses. Il abandonne complètement la position binationale et va parfois jusquô¨ sôy 

opposer. Il adhère désormais à la vision du sionisme dominant, celle-l¨ m°me quôil r®cusait nagu¯re ».. 
2
 W. Laqueur, Histoire du sionisme, op. cit., p. 372. 

3
 Ibid., p. 391. 
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Arendt était en effet opposée au départ à la proposition de Magnes en faveur dôun Etat 

binational et parlait des « propositions suicidaires du groupe Magnes
1
 ». Dans la droite ligne 

de la critique de lôEtat-nation quôelle op®rait, elle considérait que les conflits nationaux ne 

peuvent se résoudre sur la base de droits pour la minorité et soutenait que « dans le cadre dôun 

Etat-nation, il nôy a que deux possibilit®s pour r®soudre les conflits de nationalit® ï soit 

lôassimilation compl¯te, côest-à-dire la disparition effective, soit lô®migration
2
 è. Côest en 

fonction de ces principes quôelle critiquait les positions d®fendues par Magnes : 

 

Il est cependant regrettable que lôEtat binational du Dr. Magnes cr®e un statut de minorit® 

permanente pour les Juifs dans un empire arabe sous le protectorat plus ou moins fort, ou plus ou 

moins faible dôun tiers, quôil sôagisse de lôEmpire britannique ou des Etats-Unis, voire des deux. 

En ce cas, il nôest nullement impossible quôau lieu dô°tre un lieu dô®mancipation nationale juive, 

la Palestine ne devienne désormais le pire problème de la Diaspora après cette guerre
3
. 

 

Elle refuse ainsi lôid®e dôun Etat binational, et opte plutôt pour celle de fédération, dans 

laquelle le conflit majorité/minorité nôexisterait plus
4
.  

 

Par la suite, Arendt adopta les positions de Magnes et des intellectuels qui lui étaient proches, 

sans nécessairement changer beaucoup de choses à ses arguments. Elle comprit simplement 

que la solution quôelle pr®conisait, celle dôun Etat fédératif, qui établirait un gouvernement 

commun pour deux peuples différents et éviterait « la dangereuse opposition majorité-

minorité, insoluble par définition », nô®tait pas tr¯s ®loign®e de la solution pr®conis®e par 

Magnes. Mais Arendt allait plus loin et pr®voyait quôune telle structure fédérative reposerait 

« sur des conseils locaux judéo-arabes, ce qui supposerait que le conflit judéo-arabe soit 

résolu au niveau le plus élémentaire, qui est aussi le plus important, celui de la proximité et du 

voisinage
5
 ». Bien avant ses prises de position sur la « révolution hongroise » et la question 

des conseils, quôelle tire de ses lectures de Rosa Luxemburg, Arendt opérait une distinction 

entre les relations verticales qui tendent vers des affirmations de souveraineté et les relations 

                                                 
1
 « Nouvelles propositions pour une entente judéo-arabe » (1944), in H. Arendt, Auschwitz et Jérusalem, op. cit., 

p. 90. 
2
 « Réexamen du sionisme » (1944), in H. Arendt, Auschwitz et Jérusalem, op. cit., p. 108. 

3
 « La question judéo-arabe peut-elle être résolue ? » (1943), in H. Arendt, Auschwitz et Jerusalem, op. cit., p. 60. 

4
 « La v®rit® est que la Palestine, comme Foyer national pour les Juifs (é) ne peut °tre sauv®e que si elle est 

incorporée à une fédération », Idem. 
5
 « Pour sauver le foyer national juif il est encore temps » (1948), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, op. cit., p. 

152. Arendt poursuit plus loin (p. 153) : « Une auto-administration locale et des conseils municipaux et ruraux 

judéo-arabes, à une échelle restreinte et en aussi grand nombre que possible, sont les seules mesures politiques 

réalistes qui puissent conduire en d®finitive ¨ lô®mancipation politique de la Palestine ». 
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horizontales (le système des conseils) qui engendreraient du pouvoir et préserveraient la 

liberté. 

 

M°me si elle nôemployait que rarement lôexpression, Arendt militait pour la cr®ation dôun Etat 

binational dans lequel le principe de souveraineté serait complètement étranger et dans lequel 

le principe de souveraineté territoriale serait remplacé par celui de confédération : la critique 

arendtienne de lô®tablissement dôun Etat juif en Palestine, qui impose « le descellement de la 

trilogie Terre-Etat-Nation
1
 », est ainsi en droite ligne de sa critique de lôEtat-nation : 

 

Dans la conception de Herzl la réalité ne pouvait guère s'exprimer sous une autre forme que sous 

celle de l'Etat-nation. A son époque, de fait, la revendication d'une auto-détermination nationale 

des peuples paraissait presque aller de soi et n'être que justice quand il s'agissait des peuples 

opprimés d'Europe, si bien qu'il n'y avait rien d'absurde ou d'étrange dans la revendication par les 

Juifs du même type d'émancipation et de liberté. Et Herzl ne pouvait prévoir qu'en moins de 

cinquante ans toute la structure des Etats nationaux souverains, petits et grands, s'effondrerait 

face à l'expansion impérialiste et à un nouvel équilibre des forces. Sa revendication d'un Etat n'a 

été rendue utopique que par la politique sioniste récente, laquelle ne réclama pas un Etat au 

moment où cette demande aurait pu être acceptée par tous (sic), mais à l'époque où le concept 

même de souveraineté nationale était devenu objet de dérision
2
. 

 

En prenant position pour la solution binationale, Arendt exprimait clairement ce qui lui 

semblait être la solution juste, alors même qu'elle savait le peu de chance qu'elle avait 

d'aboutir. Consid®rant que lôunanimit® de lôopinion ®tait un ph®nom¯ne inqui®tant
3
, elle 

d®plorait lôunanimit® croissante qui gagnait les populations juives de Palestine à propos de la 

question arabe et de la question de lôEtat, autrefois disput®es et aujourdôhui tranchées dans le 

sens dôune stricte s®paration entre juifs et Arabes. 

 

                                                 
1
 Françoise Colin, Avant-propos, in H. Arendt, Auschwitz et Jérusalem, op. cit., 

2
 « Le cinquantenaire de lôEtat juif de Theodor Herzl » (1946), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, op. cit., p. 131 

3
 « Lôunanimit® de lôopinion est un ph®nom¯ne tr¯s inqui®tant, caract®ristique de notre ©ge moderne. Elle d®truit 

la vie sociale et la vie personnelle, qui sont fondées sur le fait que nous sommes différents par nature, et par nos 

convictions. Soutenir des opinions diff®rentes, et savoir que dôautres pensent diff®remment de nous sur la m°me 

question nous protège de la certitude réservée aux dieux qui met un terme à toute discussion et réduit les 

relations sociales ¨ celle dôune fourmili¯re. Une opinion publique unanime tend à éliminer physiquement qui 

sont en d®saccord, car lôunanimit® de masse nôest pas le r®sultat dôun accord, mais lôexpression du fanatisme et 

de lôhyst®rie. Contrairement ¨ lôaccord, lôunanimit® ne se limite pas ¨ certains objets définis, mais se propage 

comme une infection à toute question en relation avec ces objets. », « Pour sauver le foyer national juif il est 

encore temps » (1948), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, op. cit., p. 142. 
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Cette lucidit® ne lôemp°cha donc pas de se joindre aux d®marches de Magnes en vue de réunir 

un soutien international qui permettrait de faire renoncer au projet de partage au profit dôune 

solution f®d®raliste. En 1946, malgr® lôopposition de lôestablishment sioniste, Arendt, Buber, 

Magnes et Smilanski présentèrent devant la commission anglo-américaine en visite en 

Palestine leur projet dôun Etat binational. Arendt et Magnes soutiendront par la suite 

lôinitiative am®ricaine de confier ¨ une tutelle internationale la gestion des affaires en 

Palestine jusquô¨ quôun accord entre les deux peuples aboutisse : 

 

Il nôy a aucun doute quôune mise sous tutelle telle que lôa propos®e le Pr®sident Truman et telle 

que lôapprouve le Professeur Magnes, est la meilleure solution provisoire. Elle aurait lôavantage 

dôemp°cher lô®tablissement dôun pouvoir souverain dont le seul droit souverain serait celui de se 

suicider
1
. 

 

Malgr® lôenthousiasme et lôardeur que mit Arendt ¨ d®fendre ces positions, elle nôessaya 

jamais dô®tablir de contacts avec des personnalit®s arabes palestiniennes et ses ®crits 

nô®voquent presque jamais la soci®t® arabe palestinienne. 

Cette attitude était pourtant assez commune parmi les membres de ces organisations, comme 

lô « Ihoud è (Unit®), dont les id®es relevaient davantage dôune approche culturelle que dôune 

conception politique proposant une solution concrète claire. Plus encore, ces conceptions 

nô®taient pas sans contenir certaines contradictions
2
. 

                                                 
1
 « Pour sauver le foyer national juif il est encore temps » (1948), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, op. cit., p. 

151. 
2
 « (é) la conception sioniste des membres du Brit Shalom recelait des contradictions qui donnaient parfois 

lôimpression dô°tre insolubles. Côest particuli¯rement visible chez Martin Buber, qui a souvent prôné une 

approche nationaliste agressive, en soulignant notamment le lien « intégral », comme il disait, entre le peuple juif 

et la terre dôIsra±l, dôune fa­on qui ne laissait gu¯re de place ¨ une pr®sence arabe dans le pays. En même temps, 

il faisait partie de ceux qui ont toujours d®fendu lôid®e binationale et îuvr® en ce sens, et il a continu® ¨ le faire 

apr¯s la cr®ation de lôEtat dôIsra±l. Le grand paradoxe est donc que ce sont les plus connus parmi les d®fenseurs 

de lôid®e binationale qui pr¹naient lôapproche nationaliste int®grale la plus pure, 

Cette contradiction interne chez les membres du Brit Shalom se manifeste par exemple dans le fait que la plupart 

dôentre eux travaillaient ¨ lôuniversit® h®braµque, institution cr®®e sur des crit¯res oppos®s ¨ ceux quôils 

d®fendaient. Cô®tait une universit® destin®e exclusivement aux juifs, lôuniversit® dôune nation qui nôexistait pas 

encore ¨ sa cr®ation (et ¨ lô®poque o½ ®tait ®voqu®e lôid®e binationale). Elle ne sôadressait pas à tous les habitants 

de la Palestine mais à un peuple qui devait naître plus tard. Qui plus est, sa création fut hâtée pour contrer un 

projet britannique de fonder une université de type colonial, ouverte à tous les habitants du territoire et destinée à 

doter une classe locale dôune ®ducation sup®rieure ¨ lôeurop®enne. Les d®fenseurs du binationalisme nôont jamais 

proposé de créer une université commune à tous les habitants du pays ï absence remarquable sôagissant du 

premier domaine qui vienne ¨ lôesprit quand on envisage une coopération. Telles sont les limites de leurs idées. » 

in Amnon Raz-Krakotzkin, Exil et souveraineté, op. cit., p. 184-185. 
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Plus encore, les solutions présentées par Magnes et Arendt, qui insistaient toutes sur la 

nécessité de parvenir à une entente judéo-arabe, nô®taient pas spécialement guidées par une 

empathie particulière pour la population palestinienne autochtone, mais principalement 

perçues comme « le seul moyen de sauver la réalité du foyer national juif
1
 ». 

 

C) ,ȭ%ÔÁÔ ÂÉÎÁÔÉÏÎÁÌȟ ÓÅÕÌe solution pour sauver le foyer national juif 

 

Arendt et Magnes avaient en commun de partager une vision très pessimiste de lôavenir du 

sionisme en cas de conflit en Palestine entre les populations juives et arabes, conflit qui 

menacerait la colonie juive et pourrait même en causer la ruine2
 : 

 

Une autre innovation, ou du moins sa possibilité, périrait avec le Yishouv ï celle dôune ®troite 

coop®ration entre deux peuples, lôun incarnant ce quôil y a de plus moderne dans la civilisation 

europ®enne, lôautre ¨ peine sorti de lôoppression coloniale et de lôarri®ration. Lôid®e de 

coopération arabo-juive, bien que jamais mise en pratique et aujourdôhui apparemment moins 

r®alisable que jamais, nôest pas une r°verie id®aliste mais la simple formulation du fait que sans 

elle toute lôentreprise juive en Palestine est condamn®e
3
. 

 

Arendt critique ainsi le principe de souverainet® ¨ la base du projet de cr®ation dôun Etat-

nation juif en Palestine et lui oppose une solution fédéraliste, dans lôunique but de sauver le 

foyer national juif et non pour sauvegarder les droits politiques de la population 

palestinienne : 

 

Beaucoup dôoccasions pour une amiti® jud®o-arabe ont déjà été manquées, mais aucun de ces 

®checs ne peut modifier le fait essentiel, ¨ savoir que lôexistence des Juifs en Palestine en 

dépend
4
. 

 

                                                 
1
 « Pour sauver le foyer national juif il est encore temps » (1948), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, op. cit., p. 

149. 
2
 « Le premier ressort de [la] critique [arendtienne] du sionisme ®tait sa crainte dôune ®limination de lôentit® juive 

de Palestine, ®ventualit® quôelle jugeait d®sastreuse ï et cô®tait chez elle un facteur beaucoup plus important que 

son empathie pour les Palestiniens. Certes, elle sôest pench®e, on lôa vu, sur les implications de la politique 

sioniste pour les Palestiniens, mais sa principale crainte ®tait que le conflit nôentraine une guerre globale du 

monde arabe contre la colonie juive de Palestine, guerre à laquelle le sionisme ne pourrait pas faire face. », in 

Amnon Raz-Krakotzkin, Exil et souveraineté, op. cit., p. 164-165. 
3
 « Pour sauver le foyer national juif il est encore temps » (1948), in H. Arendt, Penser lô®v¯nement, Belin, 1989. 

p. 147. 
4
 Idem. 
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La critique cinglante quôop¯re Arendt des positions adopt®es par la majorit® sioniste se fait 

ainsi dans le cadre dôanalyse strictement sioniste, dont on a vu, mouvement dont on a vu quô¨ 

lôinstar de toute idéologie nationaliste, sa construction identitaire reposait en définitive sur une 

opposition binaire entre soi et lôautre.  

 

Pourtant, malgré cette « distorsion » flagrante dans la pensée politique arendtienne sur la 

Palestine, qui la conduit ¨ nôentrevoir la r®alit® quô¨ travers la perspective sioniste, ses 

critiques formul®es en 1948 ¨ lôendroit de la politique sioniste raisonnent aujourdôhui encore 

avec une troublante actualité : 

 

Et même si les Juifs devaient gagner la guerre, la fin du conflit verrait la destruction des 

possibilités uniques et des succès uniques du sionisme. Le pays qui naîtrait alors serait quelque 

chose de tout à fait différent du rêve des Juifs du monde entier, sionistes et non sionistes. Les 

Juifs « victorieux » vivraient environnés par une population arabe entièrement hostile, enfermés 

entre des frontières constamment menacées, occupés à leur auto-d®fense physique au point dôy 

perdre tous leurs autres intérêts et leurs autres activités. Le d®veloppement dôune culture juive 

cesserait dô°tre le souci du peuple entier ; lôexp®rimentation sociale serait ®cart®e comme un luxe 

inutile ; la pensée politique serait centrée sur la stratégie militaire ; le développement économique 

serait exclusivement déterminé par les besoins de la guerre. Et tout cela serait le destin dôune 

nation qui, quand bien m°me elle absorberait de plus en plus dôimmigrants et repousserait de plus 

en plus loin ses frontières (é) resterait n®anmoins un tout petit peuple largement inf®rieur en 

nombre à ses voisins hostiles.
1
 

 

Malgré la justesse de certaines propositions défendues par Arendt, celles-ci ne pouvaient 

recevoir dô®cho favorable de la part des Arabes palestiniens, qui ne pouvaient notamment 

souscrire à une critique de la forme Etat-nation, alors m°me quôils voyaient dans son absence 

en Palestine la cause de tous leurs malheurs depuis la Première Guerre mondiale et 

lôeffondrement de lôEmpire ottoman. 

 

 

                                                 
1
 Ibid., p. 147-148. 
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SECTION 2 
LE PARADOXE PALESTINIEN OU LA QUETE DE SOUVERAINETE 

 

 

Alors quôArendt analysait avec lucidité lôeffondrement de lôEtat-nation en Europe, qui 

conduisit aux deux conflagrations mondiales, ces analyses semblaient nô°tre pleinement 

pertinentes que pour autant quôelles sôappliquaient ¨ la sph¯re europ®enne. Si la structure de 

lôEtat-nation avait manifesté ses limites et les terribles dangers auxquels elle mettait aux 

prises les populations minoritaires en son sein, les Palestiniens voyaient dans son absence la 

cause de tous leurs maux. 

 

A) ,ȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ÃÏÌÏÎÉÁÌÅ ÓÉÏÎÉÓÔÅ ÅÔ ÌȭÁbsence de souveraineté de la Palestine 

 

Le retour sur les travaux de Rashid Khalidi ont permis de mettre en avant les premières 

résistances quôoppos¯rent au mouvement de colonisation sioniste aussi bien les paysans que 

les membres des élites urbaines, ces derniers vivant leur identité politique nationale sur un 

mode bien différent de ce qui avait alors cours au sein des nations européennes dont le 

processus de formation semblait être arrivé à « maturité ». Rashid Khalidi relève ainsi que : 

 

Fait caract®ristique ¨ la fois du lieu et de lô®poque, les intellectuels, écrivains et politiciens qui 

furent d®terminants dans lô®volution des premi¯res formes de lôidentit® palestinienne ¨ la fin du 

XIX
e
 siècle et au début du XX

e
 (é) sôidentifiaient ¨ la fois avec lôEmpire ottoman, leur religion, 

lôarabisme, leur patrie de Palestine, leur ville ou leur région, et enfin leur famille, sans jamais 

éprouver de sentiment de contradiction ni de conflit de loyauté
1
. 

 

Cette situation va connaître de grands bouleversements à la suite de la Première Guerre 

mondiale et de la mise sous mandat britannique de la Palestine, consécutive au dépeçage de 

lôEmpire ottoman. A la différence des autres Etats de la région, à la tête desquels les 

puissances mandataires française et britannique avaient mis en place des gouvernements 

locaux « indépendants » (du moins nominalement), en sôappuyant sur une direction locale 

féodale et religieuse, aucune structure de ce type ne fut mise en place en Palestine. Les 

populations palestiniennes autochtones furent privées de tout accès aux structures étatiques 

                                                 
1
 R. Khalidi, Lôidentit® palestinienne, op. cit., p. 42-43. 
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mises en place par les Britanniques, qui occupaient sans aucun partage tous les postes clés. 

Plus encore, les autorités britanniques empêchèrent les Palestiniens de mettre en place leurs 

propres formations politiques
1
, situation qui constituait « certainement pour les Palestiniens 

un handicap par rapport à leurs voisins arabes
2
 », tandis quô¨ lôinverse, « les sionistes mirent 

en place leurs propres structures para-étatiques bien financées, bénéficiant de la bienveillance 

des autorités mandataires et en accord avec les termes du mandat, tout en tirant des avantages 

disproportionnés des structures administratives créées par les Britanniques pour le 

gouvernement de la Palestine
3
 ». 

 

Cette situation particulière, qui mettait les Palestiniens aux prises avec deux adversaires sur 

leur territoire, rendait les coordonnées politiques du contexte palestinien complètement 

différentes de celles existant au sein de leurs voisins arabes immédiats : 

 

Mais à la différence des Egyptiens, des Irakiens, des Syriens et des Libanais (é) les Palestiniens 

nôeurent pas seulement ¨ modeler et imposer une identit® et une existence politique ind®pendante 

en opposition à un pouvoir colonial européen, ils eurent aussi à se mesurer au mouvement 

sioniste en pleine expansion, puissant et motiv® par un sens tr¯s fort et tr¯s pr®cis de lôidentit® 

nationale, un mouvement qui défiait les droits nationaux des Palestiniens dans leur propre patrie 

et mettait en cause lôexistence m°me des Palestiniens comme entit®
4
. 

 

Les Palestiniens devaient ainsi faire face aux dangers de lôentreprise de colonisation sioniste, 

alors m°me quôils subissaient la domination coloniale drastique de la puissance imp®rialiste 

britannique. Menacés et domin®s, les Palestiniens nôavaient dôautre choix quôune qu°te 

désespérée dôune souveraineté, prise ici en son sens strict, côest-à-dire ce qui leur aurait 

permis dôassurer la protection et la sécurité de leur population. 

 

Le contexte palestinien met ainsi ¨ jour lôun des paradoxes du principe de souveraineté, à 

savoir quôil est un idéal de liberté pour ceux qui ne lôont jamais connu ou lôont perdu. 

La résistance palestinienne ne pouvait dès lors manquer de sôinscrire dans la tradition de 

lôEtat-nation ïcontre laquelle mettait en garde Arendt ï en ce quôelle tendait ¨ identifier le 

                                                 
1
 Pour être tout à fait exact, les autorités mandataires publièrent un décret en 1926 permettant aux communautés 

religieuses dôorganiser leurs rangs. Contrairement aux juifs, les Palestiniens refus¯rent de sôorganiser en 

communautés musulmane et chrétienne et restèrent donc sans représentation officielle. 
2
 R. Khalidi, Lôidentit® palestinienne, op. cit., p. 53. 

3
 Idem. 

4
 Ibid., p. 43-44. 
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pouvoir « avec le monopole des moyens de pouvoir ». 

 

Pour les Palestiniens, il sôagissait dôarr°ter le processus de colonisation de leurs terres en 

cours, et leurs principales craintes, ainsi que le relevait même un historien du sionisme 

comme Walter Laqueur, « ®taient, bien entendu, de caract¯re politique, dôo½ leur 

revendication instante dôun gouvernement repr®sentatif. Mais, sur ce chapitre, le mouvement 

sioniste nôadmettait aucun compromis car il e¾t signifi® la fin de lôimmigration et de la 

colonisation
1
 ». 

 

Cette absence de souverainet® au cours de lôhistoire fut donc dommageable et problématique a 

plus dôun titre et « a emp°ch® les Palestiniens dôacqu®rir le plein contr¹le des m®canismes 

étatiques ï éducation, musées, archéologie, timbre-poste et monnaie, médias enfin, en 

particulier radio et télévision ï dont des centaines dôexemples montrent quôils sont essentiels 

pour la diffusion et lôimposition de crit¯res dôidentit® ç nationaux » uniformes
2
 » et eut des 

r®percussions y compris sur lô®chec de la révolte de 1936-1939 : 

 

Lôorganisation politique en partis, une mobilisation politique de masse, une presse politique 

indépendante et vigoureuse, ainsi que de nombreux autres traits de la politique « moderne » qui 

avaient rapidement fleuri à cette époque dans dôautres pays arabes, ®taient encore sous-

d®velopp®s en Palestine lors de lô®preuve d®cisive de la r®volte de 1936-1939
3
. 

 

Nous avons vu pr®c®demment que lôune des limites des analyses dôArendt sur lôimp®rialisme 

découlait de sa volonté de traiter uniquement de lôimp®rialisme colonial strictement europ®en, 

d®celant, comme on lôa vu, dans certains aspects fondamentaux de ce ph®nom¯ne, les signes 

avant-coureurs des horreurs totalitaires. En isolant ainsi lôimp®rialisme de la colonie, Arendt 

ne pouvait que faire lôimpasse sur les rapports coloniaux de domination et par suite, sur les 

mouvements de lib®ration nationale, en lôesp¯ce sur les mouvements de r®sistance 

palestiniens. 

 

                                                 
1
 W. Laqueur, op. cit., p. 363. 

2
 R. Khalidi, Lôidentit® palestinienne, op. cit., p. 29. 

3
 Ibid., p. 54.  
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B) Nationalisme émancipateur et nationalisme réactionnaire 

 

Sôagissant des analyses dôArendt sur lôimp®rialisme colonial, nous avons vu pr®c®demment 

quô¨ lôinstar dôauteurs comme Conrad, la vision occidentale du monde non occidental était si 

ancrée chez elle, quôelle la rendait absolument aveugle aux autres cultures et aspirations, 

spécialement aux aspirations nationales. Ce quôArendt analysait ï souvent avec brio ï côétait 

un monde totalement dominé par « lôOccident », monde dans lequel les mouvements anti-

impérialistes semblaient être des organisations réactionnaires et corrompues, au mieux de 

simples mouvements fantoches. Pour ce qui est des écrits arendtiens sur le sionisme et la 

Palestine, le mouvement national arabe y est à de nombreuses reprises assimilé à un jeu 

dôintrigues et de corruption : 

 

Côest Emmanuel Neumann qui a fourni lôanalyse la plus exacte du mouvement arabe anti-juif 

lorsquôil a soulign® le caract¯re imp®rialiste de ce mouvement pan-arabe (comme de tout 

mouvement totalisant) et qualifi® lôid®e dôune f®d®ration arabe dô « invention de la politique de 

puissance anglaise »
1
. 

 

A dôautres reprises, Arendt semblait assimiler les mouvements de r®sistance palestiniens aux 

organisations nationalistes réactionnaires européennes : 

 

Il reste encore, en dépit des apparences, quelques Arabes mécontents de la tonalité de plus en 

plus fasciste quôont prise leurs mouvements nationaux
2
. 

 

L¨ aussi, la perception quôavait Arendt des mouvements nationaux ®mergents en Palestine, 

était la même que celle de nombreux auteurs ayant eu à traiter de la question du sionisme 

depuis une perspective sioniste ou europ®enne, comme lôa justement fait remarquer Walter 

Laqueur : 

 

                                                 
1
 « La crise du sionisme » (1942), in H. Arendt, Auschwitz et Jérusalem, op. cit., p. 48. A cette id®e dôArendt, on 

peut opposer lôargument de L®nine qui ®crivait que : « Le fait que la lutte contre une puissance impérialiste pour 

la liberté nationale peut, dans certaines conditions, être exploitée par une autre « grande » puissance dans ses 

propres buts également impérialistes, ne peut pas plus obliger la social-démocratie à renoncer au droit des 

nations ¨ disposer dôelles-m°mes, que les nombreux exemples dôutilisation par la bourgeoisie des mots dôordre 

républicains dans un but de duperie politique et de pillage financier, par exemple dans les pays latins, ne peuvent 

obliger les social-démocrates à renier leur républicanisme. », in Lénine, La révolution socialiste et le droit des 

nations ¨ disposer dôelles-mêmes, op. cit., p. 158. 
2
 H. Arendt, Penser lô®v®nement, op. cit., p. 148. 
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Les sionistes eurent le tort de faire trop peu de cas du niveau politique du mouvement national 

arabe et de la r®alit® politique quôil repr®sentait. Leur formation ®tait européenne et ils étaient 

habitués à juger les mouvements nationaux par rapport au « Risorgimento » et à Masaryk, ou, 

tout au moins, ¨ Pilsudski. Mais il nôy avait aucune raison de penser que les mouvements 

nationaux des pays arriérés seraient libéraux et démocratiques par leur orientation politique. Le 

fanatisme religieux et les idéologies réactionnaires avaient toute chance de forger leur caractère. 

Malgré tout, un mouvement comme le réveil des Arabes palestiniens et sa résistance au sionisme 

avaient un caractère national. Entre les effendis et les fellahs, il y avait des intérêts de classe 

opposés mais il y avait aussi un sentiment de solidarité national, que le sionisme eut toujours 

tendance à sous-estimer
1
. 

 

Il semble que le manque de cr®dibilit® quôaccordait Arendt au mouvement national palestinien 

ne soit pas uniquement du à une « sous-estimation », mais découle davantage de la critique 

arendtienne de lôEtat-nation europ®en et des mouvements nationalistes qui sôy d®veloppent, 

critique quôArendt semble simplement calquer, en lôesp¯ce, au contexte proche-oriental. 

 

Dans lôune de ses ®tudes sur lôimp®rialisme, L®nine avan­ait lôid®e selon laquelle les 

mouvements nationaux ne sont pas universellement et de manière immuable réactionnaires. Il 

opérait ainsi une distinction fine entre les mouvements nationaux issus des pays capitalistes 

« avancés » et ceux qui naitraient dans des territoires dominés par ces mêmes puissances 

« avancées è. Il sôensuit que dans un pays impérialiste, défendre le nationalisme revient en 

dernier ressort à défendre les intérêts de la bourgeoisie nationale. Evoquant en 1916, les 

principaux pays capitalistes avancés en Europe occidentale et en Amérique, Lénine relève 

ainsi que :  

 

Les mouvements nationaux progressistes bourgeois y ont depuis longtemps pris fin. Chacune de 

ces « grandes » nations opprime dôautres nations dans les colonies et ¨ lôint®rieur de ses 

frontières
2
.  

 

Analysant lô®volution politique au sein des pays quôil qualifie dô « impérialistes », Lénine 

constate que la dimension progressiste de leurs mouvements nationalistes a disparu, rappelant 

ainsi la fameuse formule de Marx selon laquelle un peuple qui en opprime dôautres ne saurait 

être libre.  

                                                 
1
 W. Laqueur, op. cit., p. 368. 

2
 Lénine, La révolution socialiste et le droit des nations ¨ disposer dôelles-mêmes, op. cit., p. 160. 
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Le cadre qui permet ¨ L®nine de formuler sa th®orie est celui dôune division fondamentale 

entre nations oppressives et nations opprimées. Dans le cadre du développement impérialiste 

du capitalisme, la dynamique dôannexion de territoires et de populations est inéluctable selon 

Lénine, ou pour le dire en termes arendtiens, lôid®e politique centrale de lôimp®rialisme est  

ç lôexpansion en tant que but politique permanent et supr°me è.  

A lôinverse, dans les pays colonisés (« nouvellement découverts »), lôintroduction, selon 

Lénine, dôune ®conomie capitaliste :  

 

(é) Procure peu à peu aux asservis les voies et les moyens de sô®manciper. Et la cr®ation dôun 

Etat national unifi®, en tant quôinstrument de la libert® ®conomique et culturelle, autrefois but 

suprême des nations européennes, devient aussi le leur
1
. 

 

Du fait de la domination coloniale britannique, ce processus aurait sans doute pu ï comme ce 

fut le cas dans de nombreux autres pays ï se réaliser en Palestine, si lôentreprise coloniale 

sioniste nôavait eu pour but dô®difier une ®conomie enti¯rement juive par la ç conquête du 

travail » et la « conquête de la terre », ainsi que le relevait Kanafani : 

 

La transformation de la structure ®conomique et sociale de la Palestine qui sôest d®roul®e, a 

touch® en premier lieu le secteur juif et sôest exerc®e aux frais de la moyenne et petite-

bourgeoisie palestinienne ainsi que de la classe ouvri¯re arabe. La transformation dôune soci®t® 

f®odale en soci®t® capitaliste sôest accompagn®e dôune concentration du pouvoir ®conomique 

dans les mains de la machine sioniste dans la société juive de Palestine
2
. 

 

                                                 
1
 Vladimir Lénine, Lôimp®rialisme, stade supr°me du capitalisme, íuvres choisies, Editions du progrès, 

Moscou, 1968, p. 258. 
2
 Ghassan Kanafani, La révolte de 1936-1939 en Palestine, op. cit., p. 1. 
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SECTION 3 
« LA PAIX OU LȭARMISTICE AU PROCHE-ORIENT ? » 

 

 

Publié en janvier 1950, soit moins de deux ans apr¯s la proclamation dôind®pendance de lôEtat 

dôIsra±l, tandis que lôEtat de Palestine ®tait ç mort-né », cet article dôArendt frappe par sa 

longueur, son ton et son contenu. A bien des égards, il sonne comme le « testament politique » 

dôArendt sur la question de la Palestine et du sionisme, une sorte de récapitulatif des 

événements passés et un bilan historique détaillé du sionisme et de ses réalisations. Il semble 

annoncer le d®sint®r°t futur dôArendt sur la question (jusquôau proc¯s Eichmann), étant donné 

que ses pr®visions catastrophistes sur la survie dôIsra±l furent d®menties par lô®volution de la 

situation militaire dans la région.  

 

Le ton adopté par Arendt y est cinglant ; le contenu ï sans compromis aucun - ne satisferait ni 

le lecteur arabe, ni le lecteur juif. Lôarticle tranche tellement avec les articles précédents 

dôArendt sur le sujet, d®j¨ longuement comment®s dans le cadre de cette ®tude, quôil nous a 

semblé devoir le traiter à part, presque en guise de conclusion. Les contradictions de certaines 

affirmations dans la présente section, avec celles contenues dans la présente étude ne sont que 

le reflet de lô®criture dôArendt qui semble en constante réélaboration. 

 

Arendt semble tirer un bilan du sionisme, ainsi que de son engagement personnel dans ce 

mouvement et lôon sent comme une pointe de d®ception pour une cause quôelle a pourtant 

soutenue : lôarticle parait exprimer le détachement tout autant que la déception de tout 

intellectuel face aux passions collectives des masses. 

 

Pour en revenir au fond,  « La paix ou lôarmistice au Proche-Orient ? » est assurément 

lôarticle le plus abouti dôArendt autant quôil est le plus troublant : abouti car Arendt revient sur 

un certain nombre de positions qui furent les siennes et reconnait le caractère implacable  et 

exclusiviste du sionisme ; troublant car si les « Arabes » sont désormais présents, le discours 

quôArendt en fait, fait de tr¯s nombreux clich®s, sôinscrit dans la tradition orientaliste 

européenne la plus classique. 
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!Ɋ ,Å ÓÉÏÎÉÓÍÅ Äȭ!ÒÅÎÄÔ : la mise en valeur, tout est là ! 

 

Les ®crits dôArendt au début de son engagement politique dans le sionisme, ont montré à quel 

point elle partageait les « trois idées », liées entre elles et présentes « chez presque tout 

idéologue et penseur sioniste » :  

 

a) la non-existence des habitants arabes; b) la conception complémentaire qu'ont l'Occident et les 

Juifs d'un territoire "vide"; c) le caractère fécond du projet sioniste, qui reconstruirait un Etat juif 

disparu et y inclurait des éléments modernes comme des colonies bien organisées et 

indépendantes, une agence spéciale pour l'achat de terrains, etc.
1
 

 

Dans lôarticle qui nous occupe en lôesp¯ce, Arendt ne semble plus souscrire aux deux 

premières idées, qui font de la Palestine une terre vide et inhabitée, ce qui semble, 

paradoxalement, renforcer sa croyance dans la troisi¯me, ¨ savoir que lôon peut ç conquérir un 

pays en transformant son désert en terre fertile
2
 ». Arendt explique en ces termes le miracle de 

lôentreprise coloniale sioniste : 

 

Tandis que lôatmosph¯re du pays nô®tait que trop caract®ristique du chauvinisme virulent et du 

provincialisme fanatique dôautres petites nations, les r®alisations juives en Palestine étaient 

uniques ¨ bien des ®gards. Il ®tait difficile de juger et dôestimer ce qui sô®tait passé en Palestine 

car on avait affaire ¨ quelque chose dôextraordinairement diff®rent de tout ce qui avait pu se 

produire dans le passé. 

Lô®dification dôun Foyer national juif nô®tait pas une entreprise coloniale o½ des Europ®ens 

seraient venus exploiter les richesses ®trang¯res ¨ lôaide de la main-dôîuvre autochtone et aux 

dépens de celle-ci. La Palestine était et demeure un pays pauvre et, ses richesses nô®tant que le 

produit du travail des Juifs, elles disparaitront si les Juifs sont chass®s du pays. Lôexploitation ou 

le vol, caractéristiques de « lôaccumulation primitive » dans toutes les entreprises impérialistes, 

nôont pas exist® ou nôont jou® quôun r¹le insignifiant. Les capitaux am®ricains et europ®ens qui 

inondaient le pays nôarrivaient pas ¨ titre de dividendes dôun capital d®tenu par des actionnaires 

absents, mais comme lôargent de la ç charité » que les récipiendaires pouvaient dépenser comme 

ils lôentendaient. Il servit ¨ acheter et ¨ nationaliser la terre, ¨ financer lôinstallation 

dôexploitations collectives, ¨ souscrire des emprunts ¨ long terme pour les coop®ratives des 

fermiers et des ouvriers, à financer des services sociaux et sanitaires, une éducation libre et 

®galitaire et, plus g®n®ralement, ¨ la mise sur pied dôune ®conomie ¨ forte connotation socialiste. 

                                                 
1
 Edward Said, La question de Palestine, op. cit., p. 157. 

2
« La paix ou lôarmistice au Proche-Orient » (1950), in H. Arendt, Auschwitz et Jérusalem, op. cit., p. 186.  
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Grâce à ces efforts, le pays sôest transform® en trente ans de mani¯re aussi radicale que sôil avait 

été transplanté sur un autre contient et ce, sans conqu°te ni tentative dôexterminer les populations 

autochtones
1
. 

 

L¨ encore, Arendt reprend lôargument qui ferait du sionisme un colonialisme sui generis, 

comme il en a déjà été question dans lôintroduction ¨ cette ®tude. Lôexceptionnalité de 

lô « aventure sioniste », rend cette dernière étrangère à toute forme de colonisation 

« classique ». Pourtant, un changement de perspective qui prendrait en compte le sort des 

Arabes qui se trouvaient en Palestine permet de mettre à jour le terrible paradoxe de 

cette « aventure sioniste » - qui se trouve à la base des appréciations si différentes que portent 

sionistes et Arabes palestiniens sur la question - à savoir que « tout ce qui était positif  du 

point de vue sioniste apparaissait absolument négatif  aux yeux des autochtones palestiniens 

arabes
2
 ». Lôinsistance dôArendt sur les r®alisations du sionisme, dans la droite ligne de la 

conception coloniale du mouvement sioniste, contient en germes la négation de la présence 

palestinienne et la perception dôun territoire ç vide è, que lôon peut conqu®rir ç en 

transformant son désert en terre fertile », car ces trois idées, comme nous avons essayé de le 

montrer, sont en fait inséparables. D®s lors, le souci dôune entente jud®o-arabe conjugué à un 

enthousiasme pour la mise en valeur de la terre, semble être une contradiction dans les termes. 

 

Tout aussi contradictoire avec la prise en compte des intérêts des populations arabes de 

Palestine, est lô®loge que fait Arendt des ces deux institutions ç remarquables » du Foyer 

national juif, que sont les kibboutzim et lôuniversit® h®braµque de J®rusalem : 

 

A supposer que le nationalisme ne soit rien de pire que la fiert® dôun peuple devant ses 

réalisations uniques et remarquables, le nationalisme juif aura été alimenté par deux institutions 

du Foyer national juif : lôUniversit® h®braµque et les exploitations collectives. Ces deux 

institutions sôenracinent dans des tendances constantes de la tradition juive, ®trang¯res au 

nationalisme : lôuniversalit®, la pr®®minence du savoir et la passion de la justice
3
. 

 

Plus quôexalt®, le propos dôArendt devient ici apolog®tique, ¨ propos dôinstitutions dont on a 

d®j¨ soulign® les limites et lôexclusivisme ethnique sur lesquelles elles reposaient ; une réalité 

qui se trouve °tre en contradiction totale avec lôid®e que se fait Arendt de ces institutions. 

                                                 
1
 Ibid., p. 183. 

2
 Edward Said, La question de Palestine, op. cit., p. 156. 

3
 
3
« La paix ou lôarmistice au Proche-Orient », op. cit., p. 190. 
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B) Le paradoxe arendtien : orientalisme et entente judéo-arabe 

 

Outre lô®loge quôelle fait de la mise en valeur de la Palestine, un autre argument, tir® cette fois 

de la narration même du r®cit arendtien, semble contredire lôentente jud®o-arabe que 

préconise Arendt. Comme de nombreux autres auteurs orientalistes de son époque, elle ne 

peut parler des Arabes et des populations du Proche-Orient, que sur le mode, constamment 

péjoratif, de lôanalyse et du jugement : 

 

Sôils persistent ¨ se montrer hostiles aux Occidentaux, ¨ sô®puiser ¨ combattre le minuscule Etat 

juif et ¨ se faire un point dôhonneur de conserver intactes leurs caract®ristiques nationales, ils 

peuvent sôattendre ¨ une menace bien pire et beaucoup plus r®elle que lô®pouvantail de la 

domination juive
1
. 

 

Encore plus significative de cette vision, est lôextrait suivant dans lequel les peuples du 

Proche-Orient sont cette fois-ci dépeints comme fanatiques et irrationnels, dans la droite ligne 

du discours orientalisme le plus classique : 

 

Les peuples du Proche-Orient qui ressemblent de façon si troublante, tant sur le plan 

psychologique que sur le plan de la mentalit® politique, aux petites nations dôEurope centrale et 

dôEurope de lôEst, feraient bien de sôaviser de la facilit® avec laquelle Staline et Hitler ont 

conquis ces nations, et devraient les comparer aux petites nations plus heureuses comme les pays 

scandinaves et la Suisse, qui, elles, nô®taient pas d®vor®es par la haine ni déchirées par la passion 

chauvine
2
. 

 

Dans les ®crits dôArendt qui sont ant®rieurs ¨ celui-ci, les Arabes palestiniens brillaient par 

leur absence. Mais alors quôArendt semble op®rer un certain changement dans son analyse de 

la situation palestinienne, que traduit son souci de prendre davantage en compte les intérêts 

des Palestiniens, le discours sur ces derniers semble se durcir, pour devenir franchement 

méprisant à certains moments : 

 

En raison de leur romantisme ou dôune totale incapacit® ¨ comprendre ce qui se passait 

r®ellement, les Arabes estim¯rent que les Juifs ®taient soit des envahisseurs dôune autre ®poque, 

soit des instruments dôavant-garde de lôimp®rialisme. 

                                                 
1
 Ibid., p. 173. 

2
 Idem. 
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La perception romanesque de la pauvreté, de « lô®vangile du d®nuement » (T.E. Lawrence) 

inspirée par les Britanniques, ne cadrait que trop avec la nouvelle conscience nationale arabe et 

sa vieille fiert®, en vertu de laquelle mieux vaut se laisser acheter que dôaccepter de lôaide. La 

nouvelle insistance nationaliste sur la souverainet®, appuy®e par un d®sir plus ancien dô°tre 

laiss®s seuls, ne servait quô¨ renfort quô¨ renforcer lôexploitation quôexer­aient quelques familles 

dirigeantes et à empêcher que la région ne se développe. Leur hostilité idéologique aveugle à 

lô®gard de la civilisation occidentale, hostilité qui, ironie du sort, avait été en grande partie 

inspirée par les Occidentaux, les empêcha de voir que cette région serait de toute façon 

modernis®e et quôil serait beaucoup plus sage de sôallier aux Juifs qui partageaient naturellement 

les intérêts généraux du Proche-Orient, plut¹t quôavec une grande puissance lointaine aux int®r°ts 

différents qui les considérerait comme peuple assujetti
1
. 

 

Si les « Arabes » sont dorénavant présents, ils sont affublés de caractéristiques générales et 

immuables, comme en témoigne le thème récurrent de « lôattitude intransigeante des Arabes ».  

Alors quô¨ chaque moment de son raisonnement, Arendt est capable de faire lôinventaire des 

positions des forces politiques, syndicats, partis, associations et autres dirigeants sionistes ou 

non-sionistes juifs, une telle approche différenciée semble interdite lorsquôil est question des 

« Arabes ». Arendt parlera m°me de Judah Magnes comme dôun juif palestinien, alors même 

quôelle refusera constamment une telle appellation aux Arabes palestiniens. 

                                                 
1
 Ibid., p. 186. 
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CONCLUSION 
PALESTINE/ISRAËL, UNE HISTOIRE EN PARTAGE 

 

 

 

 

 

 

 

 

« (é) tous ceux qui ¨ ce jour ont obtenu la victoire, participent ¨ ce cort¯ge triomphal o½ les ma´tres 

dôaujourdôhui marchent sur les corps de ceux qui aujourdôhui gisent ¨ terre ». 

 

Walter Benjamin, Sur le concept dôhistoire. 
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Lô®tude des ®crits arendtiens sur le sionisme, la question juive et la Palestine ont permis  de 

mettre à jour les facteurs qui ont conduit Hannah Arendt à occulter la contradiction radicale 

entre la mise en îuvre du projet sioniste et la pr®sence dôune population autochtone en 

Palestine, ainsi que celle, non moins importante, entre la gravit® de lôantis®mitisme europ®en 

et la « réponse è quôa constitu® le mouvement sioniste. La « quête acharnée » dôArendt pour 

une « politique juive »  a sembl® constituer lôun des facteurs qui lôont empêché de voir que le 

sionisme nô®tait en fait rien dôautre quôune variante des mouvements nationalistes europ®ens, 

avec lesquels il avait en partage un orientalisme et un colonialisme évidents. 

 

On a vu que lôenthousiasme des d®buts pour le mouvement sionisme, fit peu à peu place une 

position de plus en plus critique envers un mouvement qui, selon Arendt, sô®cartait 

dangereusement de ses principes fondateurs, surtout ¨ compter de lôadoption en 1942 du 

programme du Biltmore. Pourtant, Arendt ne devint jamais antisioniste, et ses critiques ï 

souvent acerbes et parfois même catastrophistes ï sont restées constamment circonscrites à un 

cadre dôanalyse strictement européen et juif, sans jamais adopter une perspective qui lui aurait 

permis de mieux cerner les événements en cours en Palestine, notamment par la prise en 

compte du point de vue des victimes non juives du projet sioniste.  

Malgré ses séjours en Palestine (dès les années 1930) et une attention constante portée à la 

vertu ph®nom®nale de lôagir politique, la vision occidentale quôavait Arendt du monde non-

occidental, lôa emp°ch® de voir le sort que lôentreprise sioniste r®servait aux populations 

autochtones, ainsi que la résistance acharnée de ces dernières, tant au projet sioniste quôà la 

domination de lôimp®rialisme anglais. Revenir sur cette double occultation nous a permis de 

comprendre pourquoi lôhypoth¯se binationale quôelle formula et d®fendit si ardemment avec 

Judah Magnes et les membres de LôIhoud, ait rencontr® si peu dô®cho, aussi bien du c¹t® juif 

que du côté arabe. 

 

Lô®tude de lôensemble de ces contradictions a permis de mettre en lumière ce qui semble 

constituer une certaine myopie dans la pensée politique d'Arendt : trop éloignée pour pouvoir 

prêter une attention sérieuse aux questions sociales et extra-européennes, Arendt fut 








